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    Exergue


    


    


    


    


    


    


    «La lucidité est la blessure


    la plus proche du soleil.»


    


    René Char


    


    


    «Je pense en effet qu’il y a une alliance possible entre la lucidité ‒la vie est absurde, ridicule‒ et la joie.


    Car être heureux, c’est toujours


    être heureux malgré tout.»

    


    Clément Rosset


    


    


    «Un futur qui s’avance comme


    un mur d’effroi et, en vérité, nous savons tous que tout va changer, mais nous


    ne savons ni quoi ni quand.»


    


    Vassili Golovanov

  


  
    Chapitre 1 Merci de bien vouloir renouveler votre appel ultérieurement


    


    


    MERCI DE BIEN


    VOULOIR


    RENOUVELER


    VOTRE APPEL


    ULTÉRIEUREMENT


    


    


    «Il est encore temps d’éviter le pire», «demain il sera trop tard», «il nous reste vingt ans pour changer le monde», «tout peut changer». Les appels lyriques et solennels à l’action et à la responsabilisation rythment l’histoire de la prise de conscience du changement global.


    À chaque franchissement critique d’un nouveau palier de concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, à chaque nouvelle extinction irrémédiable d’une espèce, à chaque manifestation toujours plus violente du dérèglement climatique, à chaque élection d’un nouveau chef d’État «carbofasciste» succède invariablement le nouveau catéchisme: «Inverser le cours de l’histoire est encore possible.»


    Dès 1957, le psychosociologue américain Léon Festinger avait vu juste. Père du concept de dissonance cognitive, il avait théorisé l’idée selon laquelle les personnes dont les convictions sont contredites par les avancées scientifiques continuent dans leur voie et deviennent souvent des prosélytes d’autant plus fervents que ces faits sont devenus irréfutables. Plus nous savons, moins nous croyons ce que nous savons.


    Appliquée au climat et à la biodiversité, cette théorie se confirme presque chaque jour. Nous ne croyons pas au diagnostic scientifique sur le réchauffement et l’effondrement du vivant. La gravité et l’irréversibilité des effets potentiels à l’horizon des prochaines décennies entrent en collision avec notre vision du monde, avec notre foi dans le progrès technique et la rassurante conviction qu’«on trouvera bien une solution».


    On doit le concept de «schisme de réalité» au philosophe allemand Oskar Negt1. Celui-ci décrit la coexistence de réalités disjointes. Ce concept est pertinent à l’échelle nationale mais aussi internationale. Pensons aux différentes conférences sur le climat et à tous ces engagements la main sur le cœur des grandes puissances. Ils font rarement long feu et sont immédiatement contredits par les actes. Les quelques mesures symboliques prises pour entretenir l’illusion d’un changement sont vite balayées par l’avidité à poursuivre l’exploitation des ressources d’énergie fossile, l’inaction face aux intérêts commerciaux prédateurs, l’affirmation farouche d’une souveraineté inaliénable, le tout sur fond de compétition économique exacerbée.


    La double pensée et les actions contradictoires ne sont pas l’apanage des États. Elles se retrouvent à l’identique au plan local. Ceux qui louent la prétendue conscience d’élus locaux, forcément plus terre à terre, assurément plus proches des «vraies gens», agissant résolument dans le dialogue avec leurs administrés, devraient se confronter plus souvent à ces smart cities fantasmées où se cumulent pourtant l’agrandissement des infrastructures de transport, l’artificialisation des sols, l’extension des zones commerciales, l’abattage massif des arbres, la préservation des intérêts en béton des promoteurs, pour ne citer que ceux-là.


    «O.K., mais la société civile se bouge, elle.» C’est le nouveau mantra. L’éducation au développement durable dans les écoles aurait forgé des armées de petits écolos prêts à convaincre leurs parents et surtout à les réprimander pour leurs écarts. Les entreprises auraient cette fois-ci ‒ juré, craché ‒ intégré la nécessité de l’engagement environnemental, qu’encourageraient des cohortes de consomm’acteurs résolus à privilégier leurs produits éco-responsables. Les initiatives locales du milieu associatif se multiplieraient un peu partout dans les territoires pour dessiner les contours d’un nouveau modèle plus démocratique où l’entrepreneuriat, évidemment social, serait plus respectueux du vivant, voire même (si on croise les doigts assez fort) régénérateur de biodiversité. Mises à part quelques réussites contestables, mais médiatisées ad nauseam, cet engouement a l’épaisseur d’un trait dans un système qui poursuit son inébranlable fuite en avant mortifère.


    Exagérations? Pessimisme? Mais où sont les preuves concrètes, indéniables, encourageantes du changement? Dans l’absence totale d’effets tangibles sur la courbe du réchauffement depuis le protocole de Tokyo signé en 1997? Dans la multiplication du trafic aérien ayant atteint un record en 20182? Dans la production mondiale de plastique ayant doublé depuis l’an2000 et dont 91% des déchets occasionnés ne sont pas recyclés3? Dans l’épuisement du stock de ressources naturelles que l’humanité consomme toujours plus vite chaque année4? Dans le franchissement du seuil de 75% des terres endommagées par l’homme5? Dans la surexploitation de 33% des stocks de poissons dans le monde en 2015, contre 10% en 19746? Dans le quadruplement depuis 1970 des zones mortes, à court d’oxygène, dans les océans7? Dans l’horreur des 60milliards d’animaux terrestres d’élevage abattus chaque année, au prix d’une empreinte écologique dramatique, pour satisfaire d’imaginaires besoins nutritionnels?


    On pourrait poursuivre cet inventaire effrayant mais pourtant factuel sur la quasi-intégralité des indicateurs de l’état de santé de la planète. Car quels ont été les progrès indiscutables de l’humanité ces dernières décennies en matière d’environnement? La réponse est sans appel pour 15 000 scientifiques de tous les pays ayant publié une tribune alarmante le 13novembre 2017 dans la revue Bioscience: le bilan n’est pas médiocre, il est tout simplement catastrophique8. «En ne limitant pas adéquatement la croissance démographique, en ne remettant pas en cause une économie reposant uniquement sur la croissance, en ne réduisant pas les gaz à effet de serre, en n’encourageant pas les énergies renouvelables, en ne protégeant pas les habitats, en ne restaurant pas les écosystèmes, en ne freinant pas la pollution, en ne régulant pas les espèces invasives, l’humanité ne fait pas les efforts urgents et nécessaires pour préserver notre biosphère», résument-ils, données édifiantes à l’appui.


    Déjà en 1972 le fameux rapport Meadows au Club de Rome donnait soixante ans au système économique mondial pour s’effondrer, prévision confirmée par l’actualisation des données en 20049. En 1992, l’Union of Concerned Scientists (UCS), un groupe américain de scientifiques indépendants, avait rassemblé plus de 1 700 signataires (dont bon nombre de Prix Nobel) pour une tribune appelant déjà à «un changement majeur de notre manière de gérer la Terre si nous voulons éviter une vaste catastrophe humaine». Plus récemment, le 6août 2018, les conclusions de scientifiques de l’université de Copenhague, de l’Université nationale australienne et de l’Institut de recherche de Potsdam sur les effets du changement climatique alertaient sur le risque d’un point de non-retour: «Un réchauffement de 2 °C pourrait activer d’importants éléments de rupture, augmentant ainsi encore davantage la température, ce qui pourrait activer d’autres éléments de rupture par un effet domino qui pourrait entraîner la Terre vers des températures encore plus élevées [...]. Une Terre étuve est probablement incontrôlable et dangereuse pour beaucoup.»


    Un énième avertissement est venu du secrétaire général de l’ONU, António Guterres, le 10septembre 2018: selon lui, le monde fait «face à une menace existentielle directe» et au «plus grand défi» de l’époque. «Si nous ne changeons pas d’orientation d’ici 2020, nous risquons [...] des conséquences désastreuses pour les humains et les systèmes naturels qui nous soutiennent»; pour ajouter immédiatement après: «Nous pouvons gagner cette course contre la montre.» Grande nouvelle! Nous pourrions donc faire en deux ans ce que nous ne sommes pas parvenus à faire en cinquante. Invariablement, depuis cinquante ans, le jeu de dupes perdure.


    Ainsi se ritualisent les alertes générales à l’humanité, relayées par autant d’appels de la société civile à des mesures radicales pour éviter le pire. L’électrochoc de la démission du ministre français de la Transition écologique et icône de de la cause environnementaliste, Nicolas Hulot, aura été le point d’orgue de ce phénomène, avec la prolifération des tribunes, manifestes et coups de gueule plus tonitruants les uns que les autres.


    Cette fois-ci, c’est la bonne! Le sursaut écologique est là, inévitable, indiscutable, imminent, veulent croire les plus convaincus. Omettant de se rappeler que depuis le cri d’alerte fondateur de la biologiste américaine Rachel Carson10, des décennies de révélations accablantes et d’indignations justifiées sont tombées dans l’oubli collectif et l’apathie générale. Accidents nucléaires, pollutions chimiques, scandales sanitaires, catastrophes naturelles se succèdent à grande vitesse sans changer la bande-son du désastre: j’y pense et puis j’oublie.


    Ultime avertissement en date, le rapport2018 du GIEC11 qui publie des données tendancielles accablantes et un scénario objectivement improbable de maintien des températures en deçà d’un plafond déjà très inquiétant de +1,5°C. Malgré cela, la grenouille plongée dans la casserole d’eau bouillante s’autopersuade en boucle: «Il n’est pas trop tard.»


    Nicolas Hulot a décidé de ne plus se mentir. L’humanité continue, elle, à se raconter des histoires.

  


  Chapitre 2 It’s just an illusion
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    Admettons-le sans détour: la transition n’a pas lieu.


    Aucun signe tangible, aucune statistique sérieuse, aucune tendance solide n’accrédite cet espoir. Le sursaut des consciences, l’inflexion écologique des politiques publiques, la mise en mouvement des entreprises privées, l’influence des ONG ne sont malheureusement que vues de l’esprit. Nous avons lamentablement échoué à mobiliser la société.


    Formuler un constat aussi définitif paraîtra sévère, voire irresponsable, pour tous ceux qui veulent croire que la multiplication des alternatives locales et des gestes individuels fera progressivement système. Force est pourtant de constater que nous sommes très loin d’être à l’échelle pour basculer dans ce fameux «changement de paradigme» tant attendu. Le messager d’un tel propos s’expose évidemment à l’opprobre général. Le catastrophisme ne servirait à rien sauf à provoquer sentiment d’impuissance et résignation. Le pessimisme passerait même pour sacrilège lorsque la situation requiert au contraire un surcroît de mobilisation, d’énergie et de volontarisme. Les Cassandre feraient mieux «d’écouter la forêt qui pousse plutôt que l’arbre qui tombe». Une jolie formule qui évite au passage de se poser la question du pourquoi de la tronçonneuse et des moyens d’y mettre fin.


    Non, il ne faut surtout pas se résigner au fatalisme, voire au désespoir. L’avenir étant imprescriptible, il faut laisser sa chance à l’improbable. Et c’est à cet instant qu’est invariablement dégainée la citation de l’anthropologue Margaret Mead: «Ne doutez jamais qu’un petit groupe d’individus conscients et engagés puisse changer le monde. Ça s’est d’ailleurs toujours passé ainsi.» Sauf qu’en regardant dans le détail, ce n’est pas tout à fait exact. À bien analyser l’histoire, il y a toujours des conditions propices indispensables pour que ce petit groupe parvienne à ses fins. Et pour l’instant, elles ne sont pas réunies.


    Regarder les choses telles qu’elles sont, dans leur implacable réalité physique, produit donc invariablement les mêmes effets. Colère, déni et pensée magique. «L’humain, ingénieux comme il est, trouvera bien une solution!» Plutôt que d’affronter la situation tout en analysant les causes profondes et en échafaudant des réponses proportionnées aux enjeux, nous préférons nous réfugier dans des illusions qui font perdurer les problèmes au risque de les amplifier en refusant de les prendre à bras-le-corps.


    Ce mode de pensée n’est pas nouveau. Depuis des temps immémoriaux, les humains ne trouvant pas d’explications ou d’échappatoires aux phénomènes naturels qui les accablaient se sont raconté des histoires pour se rassurer et pour donner un sens au fonctionnement du monde. La perspective d’un effondrement écologique esquissant des scénarios prospectifs particulièrement anxiogènes, la propension des individus à se réfugier dans le déni ou à échafauder des scénarios réconfortants, annonciateurs de possibles «sorties de crise», s’est logiquement répandue.


    Avec l’accélération du changement global et de la tangibilité de ses effets, la conscience lucide mais minoritaire de la catastrophe qui prévalait dans les années1970 ‒influencée par la philosophie de Hans Jonas12 et notamment son concept d’heuristique de la peur‒ s’est paradoxalement muée en une croyance naïve et mainstream dans la vertu transformatrice du volontarisme à l’anglo-saxonne, mélange d’optimisme, de pragmatisme, d’injonction à positiver, d’angélisme dépolitisé. Aux environnementalistes «réalistes» de la première heure, alertant sur des faits objectifs et accablants et dénonçant les systèmes politiques, économiques et sociaux les confortant, ont petit à petit succédé des leaders d’opinion autoproclamés «pragmatiques», refusant de culpabiliser l’opinion et compatibles avec ses besoins de réassurance. Stop à l’autoflagellation, chacun peut agir à son niveau et «faire sa part» pour nourrir le scénario optimiste d’un futur désirable. C’est contre cette perspective qu’il faut s’élever aujourd’hui.


    Le 15juillet 2018, Les Inrocks résumaient on ne peut mieux cette croyance distillée massivement depuis des années dans la plupart des médias, d’innombrables documentaires et bouquins édités comme autant de guides pour activistes débutants: «Tous, à notre petite échelle, nous détenons les clés pour mieux vivre et changer notre monde. Il suffit de connaître les bons gestes et les bonnes pratiques.» Ainsi s’est massivement développé le nouveau culte des solutions individuelles et du héros écolo à la cool. Haro sur l’écologie punitive et le catastrophisme démobilisateur. À bas le bâton moral, vive la carotte bio! L’incitation positive, les nudges verts, les récompenses stimuleront «l’innovation de rupture» qui nous débarrassera des vieux schémas. Halte aux divisions stériles, nous partageons tous une même communauté de destin. États, entrepreneurs, élus, citoyens main dans la main pour relever le défi du changement global. Tel est le leitmotiv aussi commun que lénifiant de ces dernières années.


    «Sois le changement que tu veux voir dans le monde.» Combien de fois n’a-t-on pas lu et entendu cette injonction? Puisque les biais cognitifs altèrent les capacités du cerveau à se mettre en mouvement, il faut mobiliser les émotions autour d’un nouveau récit positif qui déjoue les illusions d’optique du jugement. «Raconter de jolies histoires» est l’allié indispensable du changement pour créer le contexte favorable à la réalité que l’on souhaiterait voir émerger. C’est ce que le sociologue américain Robert K. Merton appelait une «prophétie autoréalisatrice».


    Nous nous en sommes donc convaincus. Les solutions étaient simples et à la portée de tous. L’avenir se jouait sur nos petits gestes au quotidien, sur nos usages responsables, sur notre consomm’action avisée, sur nos préférences alimentaires bio et locales, sur la somme de nos comportements individuels. Comme une baguette magique pour conjurer l’inertie phénoménale du système. Un médicament sirupeux contre la sidération et la paralysie.


    


    La consomm’action: les industriels


    en ont rêvé, nous l’avons faite


    «Notre consommation est plus puissante qu’un bulletin de vote.» Pour nombre de militants écolos, le caddie est devenu le véhicule prioritaire et privilégié pour atteindre le Grand Soir, reléguant les luttes collectives au rang d’accessoires obsolètes. L’idée selon laquelle nous pourrions infléchir le système en réorientant notre consommation, voire en boycottant les marques les plus condamnables, s’est imposée comme une évidence sur le terreau de la culpabilisation de l’individu, seul responsable de sa dette écologique envers la société. Être un bon écocitoyen, ce serait acheter responsable, consommer bio, investir éthique, s’équiper «renouvelable»... Symbole de résistance ultime, la journée sans achat, événement parfait pour faire le buzz chaque année comme il se doit sur les réseaux sociaux, pour mieux l’oublier les 364jours suivants.


    L’une des plus incroyables réussites de la société industrielle et marchande est d’être parvenue à convaincre l’opinion que la consommation pouvait changer le monde. Le pouvoir d’achat s’est mué en gentil cocktail Molotov. La bonne conscience écologique sonnante et trébuchante pouvait remplir les tiroirs-caisses.


    Entendons-nous bien, tenter de faire son possible au niveau personnel n’est pas condamnable en soi et peut favoriser l’essor d’offres et d’entreprises plus respectueuses de l’environnement. Mais chercher des manières plus vertes de maintenir le statu quo d’une société marchande qui nous impose de vivre dans le mythe d’une croissance infinie n’est pas une solution. Tout occupés à faire notre examen de conscience et à réduire notre empreinte écologique individuelle, nous ne nous posons plus les questions pertinentes sur les normes sociales et les logiques d’intérêts sur lesquels se fonde notre civilisation industrielle. Culpabiliser l’individu évite de condamner le système. Une technique que maîtrisent parfaitement les multinationales lorsqu’il s’agit de minorer les conséquences écologiques directes et dramatiques de leurs business13. À coups de milliards d’euros, leur matraquage publicitaire a ainsi pour principale fonction de déguiser l’acte d’achat en geste militant, tout en rendant invisible la somme des «externalités environnementales négatives» liées à la production de l’objet convoité. Comme par magie, l’achat d’un véhicule électrique est devenu vertueux pour le consommateur urbain écoresponsable. Mais dans les faits, sa production constitue un désastre du point de vue des politiques extractivistes et énergivores qu’elle nécessite en amont de sa mise sur le marché ou des impasses du recyclage des métaux employés en aval de son usage.


    Imaginer que l’acte de consommer puisse être un acte révolutionnaire, plus efficace et puissant que l’approche structurelle (lois, règles, décisions collectives, etc.), c’est s’aveugler sur son incidence réelle sur un marché mondialisé et, plus grave, cautionner un système de valeurs où la consommation serait légitimée en tant que vecteur de transformation sociale. Un rêve pour les industriels. Jusqu’à preuve du contraire, ce sont nos conditions d’existence, elles-mêmes déterminées par les normes sociales dominantes, qui orientent nos choix de vie et de consommation. Pas l’inverse! Le fait que nous mangions de la viande, conduisions des voitures, achetions des smartphones ou soyons connectés au réseau électrique n’est pas qu’une question de choix: nous sommes enfermés dans des modes de vie insoutenables, conditionnés, facilités et contraints par les normes sociales, les politiques publiques, les infrastructures, les technologies, le marché, la culture…


    L’association Adrastia14 donne un exemple qui illustre bien ces verrouillages, à propos de la consommation d’huile de palme qui défraie régulièrement la chronique: «Lorsque le grand public découvre la présence d’huile de palme dans les produits de consommation courante, cela signifie que son exploitation est engagée depuis plusieurs années et que le processus industriel de récolte/transport/transformation est déjà en place. Des acteurs multiples en sont dépendants, depuis le modeste agriculteur qui trouve bénéfice à l’huile de palme pour nourrir sa famille jusqu’aux gouvernements qui développent l’économie de leur pays, en passant bien sûr par les industriels œuvrant à l’échelle internationale. Ainsi lorsque le consommateur scrupuleux et bienveillant envers les orangs-outans souhaite s’opposer à la déforestation, il se trouve opposé à un complexe d’acteurs qui résistent à la protection des forêts. […] Le consommateur d’huile de palme ne prend conscience de la gravité de la situation qu’après son verrouillage, et ceux qui en tirent bénéfice à court terme ont tout intérêt à le maintenir.»


    Il est possible de généraliser cet exemple de l’huile de palme à d’autres sujets comme la grande distribution, le nucléaire, les transports, les pesticides… L’imbrication de ces logiques d’intérêts multiples est telle que, indépendamment des bonnes intentions, «le verrouillage est en place et quasi inamovible».


    Le «solutionnisme» individuel et la stratégie des petits gestes sont assurément utiles pour lutter contre notre dissonance cognitive mais pas pour résoudre les problèmes auxquels nous sommes confrontés. Ils auraient même pu être sympathiques si ces discours ne portaient intrinsèquement les germes de leur propre manipulation au profit d’intérêts moins louables. En niant la dimension idéologique de l’écologie, l’espoir exagéré placé dans l’action individuelle a brouillé les rapports de force et escamoté les véritables responsabilités dans le péril climatique et la destruction du vivant. La dépolitisation progressive du propos a empêché la réflexion critique sur les impasses de la civilisation industrielle au profit de la bonne conscience individuelle. En occultant les intérêts divergents des différentes classes sociales, l’injonction aux petits gestes a dédouané les dirigeants politiques et économiques de leur responsabilité dans le désastre écologique. En faisant fi d’une rigueur d’analyse dans l’efficacité réelle des solutions avancées, elle a généré confusion et illusions.


    Nous nous sommes leurrés. Nous avons laissé faire. Et l’échappatoire du solutionnisme a fourni une excellente diversion et un support de légitimation à l’ordre établi (ou plutôt au désordre établi). La société industrielle a gagné. Elle est radicalement parvenue à fragmenter la contestation, à instrumentaliser la critique à son profit, à faire adhérer à la promesse du progrès technique, à donner l’envie d’un bonheur matérialiste, à faire croire en la possibilité d’une croissance infinie et émancipatrice, en définitive à imposer ses mythes.


    Le maintien au pouvoir de l’élite suppose que ce récit, affranchi des limites de la biosphère et des lois de la nature, perdure.

  


  
    Chapitre 3 Déconstruire la mystifi cation


    


    


    DÉCONSTRUIRE


    LA


    MYSTIFICATION


    


    


    Nous baignons dans une ère de post-vérité qui, selon le bon mot de Vincent Mignerot (fondateur de l’association Adrastia et chercheur indépendant en sciences humaines) «n’est finalement rien d’autre que le résultat de trop nombreuses décennies de prémensonges». Les lois de la physique, de la biochimie, de la thermodynamique, etc. opposent une réalité implacable au récit économique dominant. Il nous faut nous libérer allègrement de l’idée qu’une croissance infinie est indispensable à notre bonheur. Le mythe émancipateur de notre civilisation industrielle et marchande ne tient qu’au prix de promesses écologiques intenables. L’analyse des chaînes de causalité qui nous rattachent indissociablement aux lois naturelles qui régissent le vivant devient dès lors un passage obligatoire pour cesser de nous fourvoyer dans des promesses écologiques intenables.


    


    Un fake fondateur: la croissance verte


    Plus c’est gros, plus ça passe. L’un des fakes fondateurs de notre ère contemporaine de post-vérité écologique est tout entier contenu dans deux mots: «croissance verte» ou «développement durable». La mystification que mettent à jour ces oxymores révèle à quel point le minimum de rigueur d’analyse nous a trop longtemps fait défaut. «Celui qui croit qu’une croissance exponentielle peut continuer indéfiniment dans un monde fini est soit un fou soit un économiste», ironisait en 2008 l’économiste et philosophe Kenneth Boulding15. À défaut d’être du métier, il semblerait bien qu’une majorité d’entre nous ait bel et bien perdu la raison face aux mirages économiques.


    Car comment croire ne serait-ce qu’un instant qu’on puisse diviser par quatre nos émissions de gaz à effet de serre (ce que recommandent a minima les scientifiques pour éviter la catastrophe) tout en courant obstinément après des points de croissance supplémentaires (ce à quoi s’acharnent à peu près tous les gouvernants de la planète)? Éteindre un feu en y jetant de l’huile, voilà ce qu’on nous propose depuis au moins trente ans. Et le mensonge fonctionne!


    Aussi énorme que cela puisse paraître et en dépit des faits (sur la courbe des émissions de gaz à effet de serre, le seul point d’inflexion récent correspond à la crise financière de 2008), nous confions notre avenir à des affabulateurs promettant le découplage substantiel entre la production de richesses et la consommation de ressources et d’énergie. «Faire plus avec moins», nous dit-on. Pur mensonge.


    Petit rappel utile en cas de crise de crédulité: toutes les infrastructures et les objets matériels qui nous entourent (même les produits verts, si, si), tous les services qui nous transportent, nous chauffent, diffusent de l’information, etc. supposent des ressources naturelles transformées avec de l’énergie. Pour stimuler la croissance, il faut produire et consommer plus, donc avoir recours à davantage de matières premières et de sources d’énergie. Le PIB étant finalement la résultante directe de l’énergie que l’on consomme.


    Avec le charbon, le pétrole et le gaz, la quantité d’énergie accessible par personne a crû exponentiellement, entraînant le PIB/habitant, donc notre richesse. Alors que pendant des millénaires, l’énergie disponible (force animale, biomasse, moulins à eau et à vent et paires de bras!) nous a tout juste permis de produire ce qui était directement nécessaire à notre survie, l’énergie fossile abondante extraite depuis le début de l’ère industrielle nous a progressivement conduits à exploiter des ressources naturelles en quantité colossale pour produire toujours plus d’objets sophistiqués. Jusqu’au distributeur connecté de croquettes pour chat, à la bouteille d’eau smart qui peut vous aider à atteindre vos objectifs d’hydratation ou au soutien-gorge lanceur d’alertes qui avertit quand le niveau d’UV devient dangereux. So cooooool.


    Et quand les flux de transformation augmentent, les externalités négatives indésirables augmentent également: toujours plus de déchets, de pollutions et d’émissions de CO2. Du point de vue de la physique, il est insensé de croire que l’on puisse réduire les émissions de gaz à effet de serre significativement sans réduire massivement notre consommation énergétique.


    C’est pourtant ce qu’est parvenue à nous faire croire la religion du développement durable avec la promesse d’une équation improbable. «Vous allez voir, nous dit-on, les immenses progrès réalisés en matière de technologies de l’information et l’accumulation considérable de connaissances dans les domaines scientifiques et techniques rendent possible une utilisation optimale de ces moyens afin que l’activité économique soit progressivement découplée de l’usage des matières premières, donc des énergies fossiles. L’efficacité énergétique, voilà notre sauveur.» Amen.


    Malheureusement pour ces promoteurs technophiles, les faits sont têtus et l’intensité énergétique de l’économie (principal indicateur de l’efficacité énergétique) n’a pas évolué comme fantasmé: depuis 1970, chaque augmentation de 1% du PIB mondial a été accompagnée d’une augmentation de 0,6% de l’énergie primaire. Ce taux est presque constant, sans à-coups, montrant que les variations locales se sont compensées au niveau global. Par exemple, si un pays délocalise son industrie et augmente sa part de services, il diminue son intensité énergétique, mais il doit importer davantage en provenance de pays tels que la Chine, dont la consommation énergétique a explosé en même temps que ses exportations. Et de surcroît en utilisant massivement du charbon. Think local, pollute global!


    


    La légende de la transition énergétique


    «Keep calm», nous dit-on: ce serait l’intensité carbone qu’il nous faudrait prendre en compte, car le recours aux énergies renouvelables dont le coût est de plus en plus compétitif va permettre de décarboner l’économie. Mauvaise pioche. C’est sans compter sur la très grande inertie du système énergétique mondial.


    La part des énergies fossiles dans le mix énergétique mondial n’a pratiquement pas évolué depuis les années1980. Selon l’Agence internationale de l’énergie, ces énergies fossiles continuent à fournir l’essentiel de la consommation d’énergie primaire de l’humanité, soit 85,5% ‒ 1/3 pour le seul pétrole, 28% pour le charbon, 24% pour le gaz naturel. Les énergies renouvelables ne couvrent que 3,2% de la consommation mondiale d’énergie et la tendance n’invite pas franchement à l’optimisme. Un récent rapport de Bloomberg en date de juillet 2018 montre en effet que les investissements dans le solaire, l’éolien et la biomasse stagnent partout dans le monde, quand ils ne sont pas carrément en déclin, voire en total effondrement, rendant illusoire l’atteinte des objectifs pourtant modestes de l’accord de Paris16.


    C’est dur de l’admettre, mais il n’y a aujourd’hui aucune transition énergétique. En dépit de taux impressionnants de croissance des renouvelables en valeur absolue, on a ajouté deux fois plus de pétrole et de gaz que d’électricité renouvelable entre 2011 et 2016. Le mythe d’une substitution des énergies sales par des énergies propres, entretenu à dessein par «les marchés» et les responsables politiques, se fracasse sur la réalité d’un phénomène cumulatif: la très faible croissance des renouvelables s’ajoute à la croissance soutenue des fossiles. Nous consommons toujours plus d’énergie au global.


    Ken Caldeira, un climatologue du Carnegie Institution for Science, avait calculé, en 1998, que pour atteindre nos objectifs de réduction de gaz à effet de serre, il faudrait ajouter chaque jour, de 2000 à 2050, l’équivalent d’une centrale nucléaire en énergie propre17. La MIT Technology Review rapporte que Caldera a récemment actualisé ses calculs. Résultat: au rythme actuel, la transition énergétique ne sera pas terminée avant trois cent soixante-trois ans. Pendant ce temps-là s’accumulent les gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Autant dire carrément une ère géologique comparée au temps dont nous sommes censés disposer pour changer radicalement.


    Mais il y a peut-être pire pour contredire l’espoir d’un retournement: le rendement décroissant de l’énergie investie. Notre réalité contemporaine, c’est qu’il faut dépenser toujours plus d’énergie pour «capturer» de l’énergie. Pensons à l’extraction du pétrole brut d’un champ en fin de vie, au raffinement des sables bitumineux, à l’installation d’une plateforme offshore dans un environnement hostile, en Arctique par exemple. Schématiquement, il y a un demi-siècle, pour injecter 15 litres d’essence dans le réservoir d’une automobile, il suffisait de 20 centilitres en amont, depuis l’extraction du pétrole brut jusqu’à la fourniture d’essence à la station-service, en passant par le transport et le raffinage de l’or noir initial. En 2019, en moyenne, il en faut 1 litre. La quantité d’énergie disponible une fois déduite l’énergie nécessaire à sa production se mesure par un ratio ‒ l’EROI (Energy Return On Investment) ‒ qui est en décroissance depuis cinquante ans18. En clair, cela signifie qu’il faut toujours plus d’énergie primaire pour produire la même quantité de biens et de services, ce qui va de toute évidence à l’encontre du découplage.


    Les énergies renouvelables n’échappent pas à cette règle. Que ce soit l’éolien ou le solaire photo- voltaïque, il faut de l’énergie pour produire, installer et entretenir les capteurs, des systèmes dits «intelligents» pour gérer et distribuer la production intermittente. Tous ces équipements ont un coût énergétique non négligeable et engendrent des pertes de rendements qui réduisent encore les taux de retour énergétiques.


    «Make our planet great again19 !» C’est cela oui. François Ruffin (député LFI) résumait ainsi la supercherie à l’Assemblée nationale le 26 septembre 2018: «Vous aurez beau habiller votre croissance de tous les adjectifs du monde ‒croissance soutenable, croissance verte, croissance durable ‒,à qui ferez-vous croire qu’on va produire plus et polluer moins? C’est du bidon, c’est du baratin de greenwasheurs, c’est du verdissement lexical. La vérité, c’est que le gâteau PIB est truffé de trucs toxiques, bourré de glyphosate, pourri de plastique et qu’il ne fait plus tellement saliver.» Sur le plan climatique, ce ne sont pas les ressources mais le cynisme et l’hypocrisie économique mondiale qui sont renouvelables et inépuisables.


    Mais the show must go on! Comment? En usant d’une vieille ficelle qui flatte nos egos et marche depuis la nuit des temps: célébrer le génie humain et nos fabuleuses capacités d’innovation. Derrière l’idéologie d’un monde sans limites se cache un autre mythe tenace: celui du progrès technologique. Économes en énergie et dématérialisées, les technologies vertes nous permettraient de nous affranchir des contraintes physiques qui nous brident. Bonne nouvelle, la technologie va nous sauver.


    


    L’impasse de la technologie salvatrice


    Le cas des green techs est particulièrement illustratif des effets contre-productifs de la pensée magique solutionniste. Devenues emblématiques de la transition écologique, les technologies vertes ont envahi l’imaginaire collectif du développement durable. Solutions solaires ou éoliennes bas carbone, bâtiments à énergie positive, véhicules électriques, smart cities truffées d’objets connectés intelligents, applications numériques collaboratives censées réduire l’équipement individuel et stimuler les mutualisations de ressources ont saturé l’espace médiatique et progressivement colonisé les esprits. Pas un rapport sans sa photo d’éolienne, pas un documentaire sans ses panneaux solaires, pas un reportage sans sa start-up techno-enthousiaste, pas une grande métropole sans ses solutions de mobilité partagée via smartphone.


    Le futur se dessine radieux, sobre, partageur, non plus centralisé mais réapproprié localement, libéré de la contrainte anxiogène d’un stock fini de ressources fossiles. Un avenir enfin renouvelable et décarboné où l’intelligence artificielle pourrait même nous libérer des tâches les plus ingrates. La réalité est beaucoup plus sombre. Car dans les faits, la high-tech ne fait qu’amplifier les problématiques qu’elle prétend résoudre. Derrière les promesses de dématérialisation et de neutralité carbone des énergies renouvelables se cachent des infrastructures lourdes composées de millions de batteries, câbles, serveurs, terminaux, microprocesseurs, etc., tous composés de métaux rares (bismuth, cobalt, germanium, silicium, tantale, prométhéum, etc.) dont l’extraction, le traitement, la mise en œuvre et la fin de vie sont extrêmement polluants et massivement émetteurs de gaz à effet de serre.


    Le cas des véhicules électriques, obsessionnellement présentés comme «LA» solution mobilité des villes durables, est particulièrement symptomatique de cette impasse matérielle et du mirage décarboné. Dans une étude publiée en 201620, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) jugeait «difficile de conclure que le véhicule électrique apporte une véritable solution aux enjeux d’efficacité énergétique», tandis que «les impacts négatifs sur l’environnement, majoritairement durant la phase de fabrication», sont «du même ordre de grandeur pour un véhicule électrique que pour un véhicule thermique». Truffées de métaux rares, les batteries électriques à l’obsolescence rapide et difficilement recyclables, génèrent une masse roulante de 10 à 20% supérieure à celle des véhicules thermiques, contribuant à une fuite en avant des équipements capables de supporter ce poids (train roulant, système de freinage, etc.). «Faire circuler un conducteur de 70 kilos dans une Tesla de 2 tonnes relève du non-sens», conclut Laurent Castaignède, spécialiste français de la mobilité. Et on pourrait aussi évoquer la dépendance géopolitique critique des industriels à la Chine, qui détient le quasi-monopole mondial des matières premières nécessaires à la production des moteurs et batteries électriques21.


    Les analyses de cycle de vie (ACV) le confirment systématiquement: le transfert de pollution massif en amont et en aval du cycle de vie du produit ou du service technologique high-tech pérennise le paradigme extractiviste de notre société et disqualifie la fiction d’une économie circulaire. Au-delà de la multiplication des infrastructures d’énergies renouvelables et des objets numériques, dont l’usage mondialisé est extraordinairement énergivore, leur production massive suppose aussi une exploitation intensifiée de l’écorce terrestre et des humains pour extraire les métaux rares indispensables au fonctionnement d’une civilisation ultra-connectée. Un simple smartphone nécessite l’extraction de 70kilos de matière, qui sera ensuite raffinée puis acheminée à l’endroit où elle sera transformée. Idem pour les panneaux solaires, les puces électroniques ou les aimants présents dans de nombreuses applications industrielles22.


    Et en aval des usages des green techs, ce sont des masses colossales de déchets électroniques qu’on ne sait pas traiter: 44,7 millions de tonnes à l’échelle mondiale, soit l’équivalent de 4 500 tours Eiffel. Depuis 2014, ce volume a augmenté de 8% et il devrait augmenter de 17% d’ici à 202123. Au final, seul un déchet électronique sur cinq est recyclé. Les autres sont incinérés, enfouis ou finissent dans des décharges, le plus souvent dans des pays du Sud aux standards écologiques et sanitaires les plus élémentaires, quand ils ne sont tout simplement pas inexistants. La Convention de Bâle de 1989 signée par 166 pays rend pourtant illégal l’envoi de déchets dangereux et toxiques vers les pays du Sud. Mais les pays industrialisés, qui croulent sous leurs déchets électroniques, conséquence d’une société d’hyperconsommation et d’obsolescence programmée, parviennent à contourner cette interdiction en les qualifiant de «biens d’occasion», alors que la majorité d’entre eux ne sont plus en état de marche. L’hypocrisie est telle que l’argument de la réduction de la fracture numérique est souvent invoqué par les pays du Nord pour justifier l’envoi de leurs déchets électriques et électroniques obsolètes au Sud, ce qui leur coûte dix fois moins cher que de les traiter convenablement dans la région de leur production.


    Avec la high-tech, l’espoir d’une économie circulaire s’éloigne à mesure que se complexifient les algorithmes, se miniaturisent les terminaux et se ramifient les infrastructures faisant appel à des métaux de plus en plus nombreux. Moins de 1% des métaux indispensables aux nouvelles technologies, comme les terres rares utilisées dans les cellules photovoltaïques, les turbines d’éoliennes, les batteries et moteurs des véhicules électriques et les dispositifs d’éclairage, est recyclé à l’échelle mondiale24.


    La promesse d’une société post-industrielle dématérialisée, décarbonée et émancipatrice est bien un leurre. Encore très largement liés aux ressources fossiles et aux minerais, ses impacts environnementaux sont encore plus importants que ceux générés par l’extraction pétrolière. Pris isolément, l’achat d’un véhicule électrique ou d’un panneau photovoltaïque pour sa toiture semble une bonne «solution» verte et propre. Mais une telle individualisation de la problématique occulte la question systémique de sa généralisation. Celle-ci suppose et encourage le développement de notre société industrielle carburant aux énergies fossiles, dont la pression sur les ressources et les écosystèmes, les dégâts sociétaux et humains liés à l’extraction et au traitement des déchets (expropriations, pillages, corruption, intoxication des milieux de vie, exploitation des enfants, etc.) ne sont absolument pas soutenables.


    «Mais enfin, comment nier l’efficacité énergétique avérée de certaines technologies?» objecteront les plus enthousiastes. C’est tout simplement ignorer les phénomènes «d’effet rebond» qui, dans un contexte de croissance continue de la demande, annulent les maigres gains d’efficacité unitaire, comme dans l’automobile (où les performances énergétiques des moteurs permettent d’effectuer encore plus de kilomètres), dans le secteur du numérique (où toujours plus de données sont générées, stockées, partagées) ou encore du transport (où les nouvelles lignes de train à grande vitesse ajoutent des passagers sans les prendre au transport aérien).


    Le tragique paradoxe du solutionnisme technologique ambiant est qu’il contribue finalement à renforcer le modèle économique mortifère et l’hyper-industrialisation qu’il dénonce. Les industriels et les multinationales n’en sont pas dupes et abondent sans discontinuer dans la mythologie d’une croissance verte, qui, derrière les beaux discours, sert avant tout leurs intérêts économiques immédiats.


    


    Un mensonge durable:


    la compatibilité économie/écologie


    Économie responsable, économie verte, économie circulaire, économie de fonctionnalité, écologie industrielle, économie frugale, économie perma-culturelle, économie bleue, économie symbiotique… et il en manque sûrement! Depuis des années, c’est le grand festival des concepts pour nous expliquer la fabuleuse capacité d’adaptation de l’économie à la nouvelle donne écologique. Et surtout sa détermination à y parvenir en dépit de toute logique. Sobres, partageuses, économes, les entreprises et les industries seraient devenues «collaboratives» et même potentiellement «régénératrices du vivant». Mais, bien sûr, sans renoncer à leur quête de croissance et de gains de productivité. Miracle!


    À l’appui de ces déclarations, aucune preuve concrète mais quelques exemples médiatiquement survalorisés et rarement convaincants ou qui, tellement spécifiques tant ils sont liés à un contexte non reproductible, ne peuvent prétendre à aucune généralisation. Et malgré cela, toujours la même méthode Coué relayée sans discernement dans les colloques et les journaux professionnels pour affirmer, sous couvert du plus grand sérieux, que «l’écologie n’est pas un drame. C’est un outil de croissance, d’opportunités business et un levier de leadership pour les marques25». On ne compte plus les décideurs politiques prêts à tout gober pour quelques promesses d’emplois ou les entrepreneurs d’une naïveté confondante qui auront voulu positiver l’écologie au point de nier qu’elle est d’abord une contrainte pénalisante pour l’économie. Ce faisant, non seulement ils la rendent illisible, mais de plus ils obèrent les chances de l’opinion d’accepter les sacrifices qu’elle suppose.


    Sans rire, qui aujourd’hui peut affirmer qu’il connaît ou travaille dans une entreprise dont le modèle est, au mieux, neutre pour l’environnement? Personne. Pas question de nier que certains entrepreneurs sincères font des efforts et portent des projets allant dans le sens de l’intérêt général. Mais où est la révision fondamentale des modèles économiques actuels? Nulle part. Tim Jackson rappelle que pour qu’une telle perspective souhaitable s’impose à la société, l’État devrait se faire plus interventionniste, en conformité à la logique du contrat social:«Nous cédons certaines de nos libertés individuelles. Mais en retour, nous gagnons une certaine sécurité dans le fait que nos vies seront protégées contre la liberté débridée des autres26.»Bref, une prospérité durable nous interdit l’accumulation infinie de biens matériels, mais nous protège en retour d’une accumulation débridée de la part des autres. Cela signifie évidemment la fin de la croissance, et peut-être celle du capitalisme. On en est loin.


    Les paravents cosmétiques écolos peinent à masquer une réalité toujours plus révoltante. Chaque jour qui passe nous livre son lot de raisons de ne plus y croire: scandale du Dieselgate27, poursuite d’un lobbying intensif pour les engrais et pesticides de synthèse, bétonnage massif des métropoles, extension sans fin des aires commerciales, fraudes sanitaires, quotas carbone truqués, carnages de la pêche en eau profonde et horreurs de l’industrie de la viande, poursuite voire extension des mines et des forages d’hydrocarbures dans les lieux les plus préservés de la planète… Le 18 septembre 2018, Greenpeace révélait comment BusinessEurope, le plus important lobby patronal européen regroupant tout le gratin des multinationales, entendait faire capoter l’introduction d’objectifs climatiques plus ambitieux au niveau de l’Union européenne à l’horizon203028. Derrière leurs beaux discours publics sur le climat, les multinationales continuent à contrer tout objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre en «s’opposant à toute ambition accrue, en utilisant l’argument habituel de la distorsion de compétitivité face à [leurs] concurrents».


    Dans une interview, Jeff Bezos, PDG d’Amazon, assume sans vergogne une vision partagée par nombre de ses pairs: «Nous ne voulons pas vivre dans un monde rétrograde. Nous ne voulons pas vivre sur une Terre où nous devrions geler la croissance de la population et réduire l’utilisation d’énergie. Nous profitons d’une civilisation extraordinaire, alimentée par de l’énergie et par la population. […] Nous voulons que la population continue à croître sur cette planète. Nous voulons continuer à utiliser plus d’énergie par personne29.» «Nous voulons», peut-être. Mais nous ne pourrons pas. Pour une raison très simple qui s’exprime en une équation, utilisée notamment par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), afin d’analyser l’évolution des émissions de CO2. L’équation de Kaya, simplissime, relie les émissions anthropiques de dioxyde de carbone (CO2) à des paramètres d’ordre démographique, économique et énergétique30. Le niveau total d’émission peut s’exprimer comme le produit de quatre facteurs: la population, le PIB par habitant, l’intensité énergétique et le contenu en CO2 de l’énergie consommée.


    L’équation démontre que la forte hausse de la croissance annuelle des émissions de CO2 résulte d’une forte progression du PIB mondial par habitant, de la poursuite de la croissance de la population et d’un ralentissement de l’amélioration de l’intensité énergétique du PIB, aggravé par l’utilisation accrue du charbon ayant dégradé la baisse du contenu en CO2 de l’énergie. Il y a donc fort à parier que l’intensité du réchauffement climatique ruinera le rêve de monsieur Bezos… À moins éventuellement, à très court terme, d’un effondrement démographique qui diviserait par un facteur d’au moins 3 la population mondiale, combiné à un choix délibéré de récession pour limiter drastiquement le niveau de richesse par habitant, à une baisse très substantielle de l’intensité énergétique de l’économie et à une explosion simultanée de la production d’énergies vertes qui bouleverserait le mix énergétique mondial. Voilà, voilà…


    


    L’évidence de la décroissance


    De quelque bout que nous prenions le problème, l’évidence s’impose: la société de croissance est totalement insoutenable. Le niveau de confort que nous partageons actuellement dans les pays riches se paie au prix du saccage des ressources naturelles, de pollutions multiples et d’un pillage écologique planétaire. Nous ne pouvons plus ignorer notre responsabilité individuelle dans le délabrement du monde. Toxicodépendants de la consommation, nous sommes de plus en plus conscients qu’elle nous conduit à notre perte mais perdurons à l’encourager pour le bien-être illusoire et le confort éphémère qu’elle procure.


    À longueur d’année, «l’Église de la très sainte consommation31» nous enjoint à vénérer le dieu Développement et à céder au chantage au divin Emploi, que justifient des projets économiques et d’infrastructures tout sauf indispensables. Et gare au blasphème de la décroissance, cet épouvantail bien pratique qui renvoie directement à la case «Caverne éclairée à la bougie» sans passer par la case «Je réfléchis deux secondes».


    Sur à peu près tous les fronts de notre impact écologique, les statistiques sont dramatiquement convergentes:


    - Empreinte écologique32: si tous les humains consommaient autant qu’un Français, il faudrait disposer de 2,79 planètes; de 4,97 planètes s’ils consommaient comme un États-Unien;


    - Empreinte carbone: le poids carbone d’un Français est de 10,7 tonnes eqCO2 en 2016, soit six fois plus que l’objectif fixé pour maintenir le réchauffement climatique à +2°C;


    - Empreinte matière33: la quantité de matières premières extraites de la planète est passée de 22milliards de tonnes en 1970 à 70milliards de tonnes en 2010, les pays riches en consomment en moyenne dixfois plus que les pays les plus pauvres et deux fois plus que la moyenne mondiale;


    - Empreinte forêt34: l’empreinte forêt moyenne d’un Français est de 352m2 et l’Europe demeure le continent qui génère le plus de déforestation importée;


    - Jour du dépassement35: le jour de l’année à partir duquel l’humanité est supposée avoir consommé l’ensemble des ressources que la planète est capable de régénérer en un an est passé du 31 décembre en 1986 au 1er août en 2018;


    - Biodiversité: nous sommes entrés dans la sixième extinction de masse36. Les disparitions d’espèces ont été multipliées par cent depuis un siècle, soit un rythme sans équivalent depuis l’extinction des dinosaures il y a soixante-sixmillions d’années. Plus de 50% des animaux ont disparu depuis quarante ans, estiment les scientifiques, qualifiant leurs résultats de «prudents». En cause, perte des habitats et changement du climat.


    


    Nous vivons largement au-dessus de nos moyens, dans une fuite en avant à crédit, qui creuse une dette écologique irréparable. Pensons à l’enjeu carbone. Le fameux facteur4 est déjà périmé; pour tenir nos engagements, il faut s’orienter vers le facteur537. C’est-à-dire que nous devons limiter nos émissions à 1,7 tonne par habitant, ce qui correspond à un an de chauffage au gaz pour un appartement de 85 m2 relativement peu énergivore ou encore à 10 000kilomètres parcourus en voiture avec une consommation de 6 litres au 100. Il ne sera plus possible de prendre l’avion tous les ans. Un aller-retour Paris-Pékin représente 3,6 tonnes de CO2 par passager, un Paris-New York 2,6 tonnes, soit beaucoup plus que le quota annuel théoriquement souhaitable. Bref, un monde à 1,7 tonne d’équivalent CO2 par habitant qui prend en compte l’ensemble des consommations énergétiques annuelles liées à l’habitat, au transport, à l’alimentation et à tous les biens de consommation est un monde qui n’a rigoureusement rien à voir avec celui d’aujourd’hui. Et lorsqu’on sait que les Américains émettent trois fois plus de CO2 que les Français, on mesure bien tous les efforts qu’ils ne feront pas.


    Nous savons qu’il faudrait sanctuariser les derniers espaces sauvages, bannir la pêche en haute mer, stopper l’agriculture industrielle, préserver les sols, laisser sous terre les trois quarts des réserves de charbon, de pétrole et de gaz économiquement exploitables pour ne pas dépasser +2°C en 2100… entre autres révolutions totales. Nous sommes au pied du mur. Nous savons intimement qu’il est désormais impératif que nous nous fixions des limites. Maximales, radicales, drastiques.


    


    Le voulons-nous? Élections de dirigeants climato- sceptiques (voire carrément carbo-fascistes) à la tête de grandes puissances mondiales, victoires de lobbies industriels en Europe, revendications d’augmentation du pouvoir d’achat en France, absence de consentement général à des efforts même minimaux que supposerait la prise en compte sincère des exigences écologiques…


    Dans quelque direction que l’on porte désormais son regard, il devient de plus en plus certain qu’aucune mesure radicale ne sera prise. Les décisions des gouvernements, des entreprises et des ménages convergent au bout du compte pour que tout continue comme avant. À Paris comme ailleurs en Europe, à Rio, Moscou ou Washington, les États abandonnent les uns après les autres l’idée d’une fiscalité écologique vraiment contraignante. Un peu partout dans le monde, la primauté à la souveraineté nationale et au maintien d’un style de vie inspiré par les plus riches est le moteur d’une quête effrénée de l’énergie indispensable à la perpétuation du modèle dominant. Notre système démocratique est gangrené par la pression continuelle de multiples lobbies qui ne font que satisfaire la cupidité du plus grand nombre, des capitaines d’industrie aux simples individus dont le confort de vie n’est toujours négociable qu’à la hausse.


    La fuite en avant pour seul horizon, la dissonance cognitive en bandoulière, nous sommes passés maîtres dans l’art de la substitution causale pour systématiquement défausser nos responsabilités sur les riches, les pauvres, la droite, la gauche, les Chinois, le capitalisme…


    Et pendant ce temps-là, l’habitabilité de la Terre se dégrade, le vivant s’effondre, le mur s’avance.
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    La Terre brûle mais les Français se ruent sur les pick-up et les 4x4. Leurs ventes ont encore progressé de plus de 12% au cours des six premiers mois de l’année201838. Et pendant que les revendications sur l’augmentation du pouvoir d’achat rythment l’actualité politique, qu’on assiste à une forte progression du charbon en Chine (+3,6 % de la production et +4,2 % de la consommation par rapport à 201739), que la planète a atteint un record mondial de production de pétrole à l’été2018 avec 100 millions de barils/jour, le navire porte-conteneurs Venta Maersk a relié Saint-Pétersbourg à Vladivostok en longeant les côtes de la Sibérie. L’ouverture du mythique «passage du Nord-Est» à la navigation commerciale, permise par la fonte des glaces liée au réchauffement, est une première historique. Déjà les capitaux affluent pour exploiter les 50 000 milliards de mètres cubes de gaz que recèlerait l’Arctique. Les prouesses technologiques s’enchaînent pour développer les équipements capables de résister aux conditions extrêmes du Grand Nord et pour fournir l’énergie nécessaire à leur bon fonctionnement. Une centrale nucléaire flottante destinée à alimenter les usines et plateformes d’extraction a été inaugurée en mai 2018 pour y contribuer.


    «Rien n’arrête le progrès», dit-on. Même lorsqu’il devient suicidaire. Le 8 octobre 2018, le GIEC rendait publique sa première étude sur les effets d’un réchauffement de 1,5°C des températures mondiales et confirmait une trajectoire très mal engagée pour limiter une hausse à ce point de rupture. Même si tous les États signataires respectaient les engagements pris à la COP21, ce qui est loin d’être le cas, la température du globe augmenterait de 3 °C, peut-être 3,5 °C d’ici la fin du siècle. Ceci entraînerait des catastrophes irréversibles, autant pour les humains que pour beaucoup d’autres espèces vivantes.


    Et l’humanité continue d’espérer les yeux grands fermés que ce scénario n’aura pas lieu. Il faudrait juste:


    1) que les émissions mondiales de gaz à effet de serre décroissent bien avant 2030 de 45% par rapport à leur niveau de 2010, alors qu’elles sont reparties à la hausse en 2017 et atteindront un nouveau record en 2019;


    2) que des solutions de capture et de stockage du CO2 soient massivement généralisées, alors même que ces techniques ne sont pas éprouvées à grande échelle et qu’elles pourraient avoir des conséquences délétères pour les écosystèmes et les ressources naturelles;


    3) que des efforts substantiels soient entrepris pour reforester la planète, alors que la compétition économique pour l’usage des sols est exacerbée;


    4) et évidemment, que les gouvernements agissent désormais avec détermination, insubmersible vœu pieux que tout contredit de Washington à Pékin, en passant par New Delhi, Moscou ou Paris.


    Sans oublier que l’inertie physique du système Terre est telle que nous ne verrions les effets tangibles de cette révolution totale seulement des décennies plus tard. Il est généralement admis qu’il y a un important décalage temporel, de l’ordre de plusieurs décennies, entre la mise en œuvre d’une action sur le climat et la mesure de son impact (il existe de multiples variables à prendre en considération: charge en CO2 de l’atmosphère et des océans, pollutions atmosphériques, perturbations des écosystèmes, éventuelles boucles de rétroaction positive, etc.). La situation de 2017 est ainsi la résultante des émissions de gaz à effet de serre des années 1970-1980. Si tous les pays de cette planète stoppaient dès aujourd’hui rigoureusement toutes leurs émissions de gaz à effet de serre, les résultats ne se feraient sentir que bien après 2050 et les conséquences seraient quoi qu’il en soit sévères.


    Voilà où nous en sommes. L’humanité a déjà presque accompli la moitié des 2°C fatidiques (ceux au-delà desquels la situation n’est plus modélisable par les scientifiques), mais elle regarde encore le réchauffement comme une mauvaise nouvelle à venir, parie sur des technologies dont l’intérêt n’est évident que pour les industriels qui les développent et espère encore en ses gouvernements pour conjurer le sort.


    


    En appeler aux politiques,


    c’est croire au Père Noël


    Pour qui regarde la situation avec un minimum de rigueur et d’objectivité, l’enjeu est désormais à la fois simple et vertigineux: préparer l’humanité à vivre ensemble du mieux possible sur une terre à l’habitabilité fortement dégradée. Il s’agit tout simplement d’une course contre la montre qui devrait mobiliser des moyens exceptionnels: ceux d’une véritable guerre contre le changement climatique et l’effondrement du vivant. Et comme en temps de guerre, toutes nos forces humaines, financières, organisationnelles, technologiques et scientifiques devraient être employées à préserver les écosystèmes, à préparer l’autonomie énergétique, à garantir la sécurité alimentaire, à faire accepter les inévitables restrictions de notre confort matériel, à préserver et rationner les ressources vitales (air sain, eau potable, sols fertiles, végétaux comestibles, biodiversité suffisante, cycles naturels fonctionnels…), à réduire les flux de biens et les mobilités de loisirs, à favoriser les mutualisations et les partages, à répartir équitablement «l’effort de guerre», à prévenir les risques que subissent d’ores et déjà des centaines de millions de nos frères humains sur le front, à accueillir dignement les premières victimes du champ de bataille.


    C’est ce que nous sommes en droit d’attendre du Politique. Qu’il dépasse les intérêts à court terme des individus, ballottés par leurs déterminismes et leurs pulsions irrationnelles, pour établir collectivement des règles pour le bien commun. En matière d’écologie, plus que jamais, nous avons besoin de traduire en droit les limites physiques de notre planète: aussi bien pour l’industrie que pour les consommateurs.


    Mais que constatons-nous au quotidien? Sans noircir le tableau ou verser dans la théorie du complot, pratiquement tout le contraire. Blanc-seing aux grands projets climaticides inutiles et imposés, assouplissement (quand ce n’est pas négation) des exigences environnementales, promotion du libre-échange et des traités commerciaux (TAFTA, TTIP, TISA, CETA...) favorables aux grands groupes contre les intérêts des citoyens, privatisation des services publics, clémence avec les entreprises en défaut de légalité et diabolisation des lanceurs d’alerte, bienveillance avec les lobbies, justice pénale silencieuse quand il ne s’agit pas carrément d’impunité pour les coupables écocidaires, frilosité sur la fiscalité écologique quand ce n’est tout simplement pas du renoncement. Ce dont nous pouvons désormais être certains, preuves à l’appui, c’est que nos «élites» politiques font largement leur part dans la destruction du vivant.


    Et cette situation n’est pas l’apanage des cénacles nationaux, européens ou internationaux. Les mêmes logiques se retrouvent «dans les territoires» au profit des stratégies du BTP, de la grande distribution, des groupes privés de services et de réseaux, «faiseurs de rois» dont le pouvoir exorbitant préside à l’aménagement du territoire et aux décisions structurelles d’investissement. Ceci n’exclut pas la réalité d’élu(e)s sincèrement concerné(e)s par l’intérêt général, mais leur volontarisme se voit le plus souvent contrarié par l’invariabilité d’arbitrages politiques ou de justice favorables aux intérêts économiques de court terme. Qu’un projet de mégacomplexe commercial et de loisirs comme EuropaCity, porté par unefiliale du groupe Auchan et un conglomérat chinois, puisse être déclaré d’utilité publique alors qu’il détruit 80hectares de terres agricoles est symptomatique de cette fuite en avant généralisée.


    Et on se gausse simultanément d’une démocratie participative, paravent grotesque de la verticalité et de l’autoritarisme qui perdure. Nul besoin aujourd’hui d’être cryptomarxiste, anticapitaliste viscéral ou anarchiste tapi dans l’ombre pour constater que notre système représentatif n’est pas démocratique, que l’ADN du capitalisme est fondamentalement amoral et que l’alliance des deux permet à l’oligarchie de maintenir ses intérêts en évitant une trop grande ingérence dans ses affaires. Alors que l’imbrication entre les cercles dirigeants économiques et politiques est de plus en plus étroite, confortant les privilèges d’une élite resserrée, il est confondant de constater la naïveté d’experts ou d’écologistes expérimentés appelant à une union sacrée entre gouvernements, entreprises, scientifiques et citoyens.


    Nos «grands» élus sont enlisés dans une logique d’intérêts qui rend impossible l’application d’une écologie radicale devenue nécessaire:


    1) l’obsession de leur réélection à des échéances électorales courtes les empêche de prendre des mesures qui seraient trop impopulaires;


    2) leur indispensable popularité dépend étroitement du financement de leurs campagnes et de leur exposition médiatique, lesquelles sont totalement déterminées par leurs relations avec de grands capitaines d’industrie. Cette dépendance interdit évidemment toute mesure qui irait à l’encontre des intérêts des multinationales: lutte contre l’évasion fiscale, augmentation des contraintes environnementales, mise en œuvre de limites au libre-échange...


    Il est manifeste qu’une classe dominante a pris la société en otage et s’emploie à conserver l’ordre établi. Un rapport d’Oxfam publié en début d’année2018 le confirme par les chiffres: 3,7 milliards de personnes, soit 50 % de la population mondiale, n’ont pas touché le moindre bénéfice de la croissance mondiale (+4,3% en 2018), alors que les 1% les plus riches en ont empoché 82%. Dit autrement, la destruction du monde est organisée et profite avant tout à une élite qui en fait subir les conséquences au reste de la société, les pauvres en première ligne.


    En France, il aura fallu la «révolte des gilets jaunes» pour que la communauté écolo, profondément divisée face à ces événements, prenne conscience de l’exigence de justice comme préalable au combat écologiste. Cette crise a ainsi le mérite de politiser à nouveau la question du climat et de la biodiversité alors que ses principaux fossoyeurs se satisfaisaient jusqu’ici de slogans inoffensifs invitant chacun «à faire sa part», diluant les responsabilités et dédouanant les principaux coupables à bon compte. Ce mouvement a permis de faire voler en éclats la fable puérile d’une communauté d’intérêts de tous les acteurs de la société face aux immenses défis auxquels nous avons à faire face. Il aura ouvert une brèche salutaire sur l’efficacité des stratégies à même de faire infléchir certaines positions: tant qu’elle ne sera pas confrontée à la colère physique, la classe politique ne changera pas radicalement la donne dont elle dépend, pas plus qu’elle n’inversera les termes d’une relation consanguine avec les intérêts industriels qui l’obligent depuis si longtemps.


    


    Une transition douce est-elle


    objectivement possible?


    Formuler le constat d’un tel verrouillage et de la nécessité d’actions plus offensives pour le dépasser heurte évidemment nos représentations de l’idéal démocratique et d’une société qu’on rêverait non violente. La tentation est grande de croire encore à d’autres représentants politiques, plus libres, courageux et conscients de l’urgence de la situation, et d’autres formes de gouvernance capables de déjouer les logiques de pouvoir et d’intérêts en associant les citoyens dans un grand mouvement réformateur.


    Cette hypothèse hypnotise régulièrement les militants usés et frustrés par les murs auxquels ils se heurtent dans un éternel recommencement. C’est compréhensible. Pour autant, rien aujourd’hui n’assure qu’un tel scénario puisse aller à l’encontre de réalités sociales et physiques qui opposent une inertie phénoménale au changement, quelle que soit la nature du pouvoir.


    Au premier rang de ces inerties, une opposition farouche de la population elle-même. Les «transitionneurs» espèrent un soulèvement populaire mais prennent leurs désirs pour des réalités en négligeant les invariants sociaux qui, logiquement, empêchent l’émergence d’une masse critique de protestataires. Une majorité de la population vit aujourd’hui de ce qui détruit l’environnement, nuit à sa santé et hypothèque l’avenir de sa descendance. Les exigences immédiates qui permettraient d’y remédier supposent d’aller à l’encontre de ce qui assure le revenu du plus grand nombre. Comment accepter là, maintenant, tout de suite, la disparition d’activités polluantes et émettrices de carbone qui nourrissent la majorité? C’est une piste illusoire que confirment les levées systématiques de boucliers contre une fiscalité environnementale plus contraignante. Syndicats, patrons de PME, agriculteurs... Tous renâclent à renoncer à leur gagne-pain et des emplois immédiats au nom de bénéfices écologiques hypothétiques futurs, a fortiori en période de chômage de masse. On n’est pas près de réconcilier la fin du monde et la fin du mois, en tous les cas pas sans une répartition équitable du fardeau immense que constituerait l’effort de conversion de pans entiers de l’économie.


    Atténuer le changement climatique suppose des choix impopulaires. Il faudrait drastiquement décourager de prendre l’avion et la voiture, limiter voire interdire la consommation de viande et de poisson, traquer partout et tout le temps les économies d’énergie, renchérir substantiellement le coût des énergies fossiles et des biens de consommation émetteurs de CO2, fermer des industries polluantes, imposer de l’habitat collectif, voire mettre en œuvre des politiques aujourd’hui taboues de limitation des naissances, etc. Autant de mesures néfastes à l’économie comme nous la pratiquons, contraires aux libertés individuelles et incompatibles avec le fonctionnement de nos institutions.


    Par ailleurs, en parallèle à cette bataille des consciences, la guerre écologique devrait s’attaquer à des obstacles structurels peut-être encore plus grands. Car il ne s’agit ni plus ni moins que de reconvertir en un temps record (pour mémoire, l’ONU disait deux ans) la globalité d’un système sédimenté depuis des siècles sur le principe d’une croissance économique assurant le financement des services publics, de la protection sociale, de l’assurance vieillesse, de la santé. Bref, le socle de la cohésion sociale. Qui est prêt à y renoncer?


    Il s’agirait aussi de remettre radicalement en cause toute une organisation spatiale façonnée par la logique productiviste qui tire profit de la densification urbaine, de la logistique en flux tendus, de l’hypermobilité... Et tout ça contre les intérêts immédiats des puissances économiques et d’une technocratie nationale (voire européenne) maîtresses des arbitrages budgétaires et qui défendent farouchement le statu quo. Les désillusions du Grenelle de l’environnement ou des États généraux de l’alimentation (EGalim), convoqués par les gouvernements successifs pour associer «les forces vives» aux indispensables réformes à entreprendre pour enclencher la transition, donnent une idée de la maigrelette probabilité de réussite. Seule une démocratie forte et vivante, garantie par un État impartial, permettrait de dépasser les logiques de conflits d’intérêts et enclencher une transition accélérée. Nous n’y sommes pas.


    Et soyons francs: sommes-nous conscients, individuellement et collectivement, de ce que signifie véritablement un désengagement du système au nom de l’écologie? Avons-nous vraiment le courage de nous confronter au risque existentiel que cela suppose? Un individu qui renoncerait à la civilisation industrielle, à un train de vie à l’occidentale et à une bonne part de ses revenus pour entrer dans une très respectable décroissance choisie est-il vraiment prêt à assumer la perte de sécurité, de protection sociale, de santé et de confort minimum que permet la société consumériste? De la même façon, une nation qui mettrait résolument en œuvre une stratégie de descente énergétique, en renonçant à ses budgets de développement économique, à l’entretien d’une partie de ses infrastructures, à ses moyens de défense, peut-elle assumer devant ses concitoyens le risque de ne plus pouvoir faire face à ses prérogatives régaliennes et exposer sa fragilité dans un contexte de compétition mondialisée et exacerbée pour les ressources? Seule une gouvernance mondialisée, bienveillante et coordonnée le permettrait. Et encore. En l’état actuel du monde, c’est plus qu’une utopie au moment où le regain de souverainisme et les égoïsmes nationaux des Trump, Poutine, Xi Jinping, Modi et tant d’autres façonnent les relations internationales.


    Enfin, il faut du temps pour remporter la bataille culturelle de décolonisation des imaginaires. Et encore davantage pour s’aligner en cohérence avec ses convictions. Combien d’entre nous ont applaudi le discours enflammé d’un Harrison Ford à la tribune du Global Climate Action Summit de septembre 2018? Durant celui-ci, l’acteur célébrissime exhortait les foules à cesser de dénigrer la science et de porter au pouvoir ceux qui la discréditent pour préserver leurs propres intérêts. Parmi ceux-là combien continuent à manger viande et poisson, à prendre l’avion, à vouloir acheter une plus grosse cylindrée… malgré ce que leur dit la science de l’impact écologique délétère de ces comportements? Nous faisons tous au quotidien des compromis avec notre conscience. Harrison Ford lui-même est un aviateur invétéré. En vérité, nous tenons tous plus ou moins consciemment notre petite «comptabilité morale» qui préside à nos choix contradictoires. Des chercheurs ont pu montrer que nous pratiquons une forme d’éthique compensatrice où nous tentons en permanence de garder un équilibre entre «bonnes» et «mauvaises» actions, entre convictions et envies40. Acheter des produits bio nous permet de lâcher la pression sur un voyage à l’autre bout du monde, faire un don à une cause environnementale nous donne une bonne conscience suffisante pour se permettre un gros «barbeuc»… Au final, le bilan est rarement positif. S’évertuer à changer les comportements s’apparente au supplice de Sisyphe.


    Alors oui, c’est sympa de partager des posts Facebook indignés, multiplier les bases de données d’alternatives locales inspirantes, écrire des bouquins sur les microgestes qui changent le monde, opter pour un moteur de recherche solidaire trop cool qui finance les associations ou encore tenter d’écrire un nouveau récit prospectif mobilisateur… Mais prétendre à l’unisson que cela pourra «sauver la planète», car «il est encore temps» et qu’on peut «agir» pour juguler voire inverser le changement climatique dans le cadre de la société qui l’a fait naître, est une monumentale duperie.


    


    L’affaiblissement de la contestation conflictuelle


    Nous aurions besoin aujourd’hui de contre-pouvoirs puissants à notre société industrielle de sur- consommation. Malheureusement, tandis que le cataclysme écologique se profile, le pouvoir d’influence des mouvements écologistes militants, loin de se renforcer, ne cesse paradoxalement de s’affaiblir.


    Contraintes par une aide publique en chute libre, prises dans l’air du temps et les filets d’une compétition farouche entre pairs, nombre d’ONG ont depuis longtemps baissé leur niveau de tolérance aux exigences des entreprises et enclenché de nombreux partenariats qui ont progressivement entamé leur indépendance et leur crédibilité. Le cas de la Fondation pour la Nature et l’Homme (ex-Fondation Nicolas Hulot), avec des entreprises partenaires comme EDF, L’Oréal ou encore Veolia, est à cet égard caricatural mais loin d’être isolé. L’obsession de l’impact qui conditionne ces partenariats et l’exigence d’un équilibre budgétaire rendu plus complexe par le désengagement de la sphère publique ont conduit les grandes organisations à adopter les méthodes du mass marketing pour recruter de nouveaux adhérents. Au point de faire défaillir les boîtes mail et les réseaux sociaux par overdose d’appels aux dons. Cette fuite en avant a eu pour conséquence une dépolitisation de leur discours, une simplification de leur message et une forme de désenchantement des militants les plus motivés.


    Bien qu’elles se soient précisément constituées en réaction aux agissements du pouvoir, les grandes ONG ont ainsi fini par s’intégrer au système en collaborant activement avec le milieu économique et politique (nombre de dirigeants d’ONG faisant des allers-retours dans les gouvernements successifs), limitant de facto la portée de leur pensée critique et de leurs actions de contestation, édulcorées au profit de coups d’éclat symboliques et d’actions de lobbying sans grande portée compte tenu de l’inégalité des rapports de force.


    Le recours aux youtubeurs et autres peoples en vue (s’offrant au passage un certificat vert à bon compte) aura définitivement acté l’affaiblissement de la dimension conflictuelle et idéologique de l’écologie. Désormais soumis aux règles du divertissement mainstream, les plaidoyers ont sacrifié leur charge subversive pour des messages souvent lénifiants à haute dose de bonne conscience, visant principalement à alimenter les compteurs pour entretenir l’illusion du nombre.


    Les marches et autres sit-in ont fini par remplacer les actions de désobéissance civile musclées pour ne pas s’aliéner quelque partie de l’opinion publique, l’occupation des espaces physiques s’est mue en publications Facebook planqué derrière l’écran, l’agitation a cédé la place au simulacre symbolique de sabotage, la confrontation s’est transformée en pétitions. En un mot: le courage a été remplacé par le confort. Et la contagion du modèle libéral à la sphère militante a subtilement détourné l’attention portée aux multinationales et à l’État vers les citoyens consommateurs. L’oligarchie peut continuer à dormir sur ses deux oreilles, libérée d’une critique sociale métamorphosée en revendications de gestes citoyens et de pouvoir d’achat («responsable», bien évidemment).


    


    L’autodésarmement de la «collapso»


    Ceux qui voyaient en la collapsologie l’ultime rempart à la pensée magique du solutionnisme libéral et de la consomm’action rédemptrice peuvent avoir quelques sueurs froides. Rattrapé par la diffusion fulgurante de ses thèses au sein de l’opinion publique, ce courant de pensée sur l’effondrement de la civilisation connaît en effet une popularité soudaine qui pourrait paradoxalement affaiblir son propos.


    Jusqu’à récemment, le courant «collapso» avait l’immense mérite d’avoir établi un diagnostic implacable et sans concessions des conséquences ultimes du développement de la civilisation thermo-industrielle. Sa contribution à la compréhension des logiques d’un effondrement systémique a été précieuse pour décrypter les causes profondes du déclin inévitable d’un modèle de développement ne pouvant s’affranchir des lois naturelles de la thermodynamique, de la physique, de la chimie. La principale vertu de son approche, guidée par un catastrophisme revendiqué, a été de nous pousser à regarder avec rigueur les phénomènes à l’œuvre, malgré et justement à cause de leur charge tragique. Refusant le clivage stérile entre optimisme et pessimisme, la collapso a insisté sur l’exigence de lucidité. Elle a moqué à juste titre la tendance de nos sociétés, encouragées en cela par le système dominant, à se polariser uniquement sur le positif, à se consacrer essentiellement aux lueurs d’espoir infantilisantes, à esquiver nos vulnérabilités et à minimiser les difficultés à surmonter pour se préparer aux temps qui viennent.


    Si on peut entendre les critiques virulentes de ceux qui considèrent que le mouvement collapso élude la question des idéologies qui sous-tendent les rapports de domination de classes menant au désastre actuel, il a incontestablement permis une prise de conscience salutaire sur les impasses du modèle économique productiviste, une hiérarchisation des priorités d’action pour des stratégies constructives de lutte et d’anticipation. De ce point de vue, le procès en fatalisme qu’il essuie parfois semblait infondé.


    


    Enfin… jusqu’à récemment


    La démocratisation de la pensée collapso, anxiogène pour beaucoup, a provoqué une dérive brutale de la critique systémique du modèle industriel vers un discours autocentré sur la prise en charge psychologique individuelle du risque d’effondrement. Plus «l’effondrementisme» est devenu grand public, plus le bruit médiatique s’est focalisé sur les émotions des individus face au collapse. Avec pour conséquence une surexposition des approches «écopsychologiques» et narcissiques au détriment des réponses collectives à construire. À tel point que beaucoup semblent avoir perdu de vue l’objectif de conjurer le pire par l’activisme, la contestation ou l’élaboration de stratégies de résilience, pour se résoudre joyeusement à l’apocalypse via les rites initiatiques du «happy-collapse»!


    Débarrassés de sa charge critique la plus solide, les tenants et profiteurs d’une croissance sans limites peuvent se frotter les mains et faire de l’effondrement la Une de leurs journaux. Sous couvert d’alerter les masses, ils alimentent ainsi les peurs et préparent les politiques liberticides utiles à leur perpétuation.


    


    L’émergence d’une contestation plus radicale


    Nulle surprise à ce que dans ce contexte de domestication et d’affaiblissement de la contestation militante émergent des mouvements plus virulents, revendiquant le recours à des formes d’actions offensives et ciblées. Nouveau venu bruyant dans le microcosme hexagonal de l’écologie, la branche française du mouvement international Deep Green Resistance défraie régulièrement l’unanimisme ambiant par ses analyses et diatribes sans concessions. Son credo: stopper les ravages de la civilisation industrielle tant qu’il en est encore temps, afin d’en limiter les irrémédiables dégâts pour tous les êtres vivants. Objectif: infliger le maximum de dommages matériels au système, y compris par le recours à la violence41.


    Il est significatif de constater comment cette agressivité assumée choque la plupart des militants écolos, alors même que ces derniers appellent régulièrement à une «révolution écologique». Mais ils se la figurent tranquille, festive et, surtout, non violente. On touche là un paradoxe fondamental. Dans un essai très convaincant, l’activiste américain Peter Gelderloos dresse un réquisitoire cinglant contre les stratégies exclusivement pacifistes des militants écolos, stratégies qu’il classe en quatre catégories récurrentes: l’appel à la morale, la démarche lobbyiste, la création d’alternatives et la désobéissance généralisée. Selon lui, «les stratégies moralistes ne comprennent pas la façon dont l’État exerce son contrôle; dès lors elles sont aveugles aux obstacles que sont les médias et les institutions culturelles, et n’offrent aucune garantie contre l’aptitude des minorités armées de contrôler des majorités désarmées. L’approche lobbyiste gaspille des ressources en essayant de faire pression sur un gouvernement pour que ce dernier agisse contre ses propres intérêts. Les stratégies centrées sur la construction d’alternatives ignorent la capacité de l’État à réprimer les projets radicaux, et le talent du capitalisme à absorber et corrompre les sociétés autonomes. Les stratégies de désobéissance généralisée ouvrent la voie vers la révolution mais privent le mouvement populaire des tactiques nécessaires pour obtenir le contrôle de l’économie, redistribuer les richesses et détruire l’appareil de répression étatique42 ».


    Comment ne pas reconnaître la justesse de ces analyses? Quels changements réels pouvons-nous attendre de stratégies qui ne contrecarrent en rien la détermination des multinationales à piller les ressources et détruire le vivant avec le soutien des gouvernements? Quand cesserons-nous de nous donner bonne conscience avec des slogans simplistes, des pseudo-victoires creuses et des actions sans effet sur la violence institutionnalisée dans les abattoirs, dans les forêts, dans les dernières réserves de faune africaine, jusqu’au fond de la haute mer et dans les mégapoles livrées aux appétits financiers?


    Le fait est que nombre d’écolos influenceurs sont issus d’un milieu social privilégié et jouissent d’un confort matériel et psychologique en partie garanti et protégé par l’organisation sociale actuelle. Ils adhèrent donc plus difficilement aux actions qui remettent profondément en question la légitimité de l’État ou des entreprises. Cette homogénéité sociale d’individus qui ne souffrent pas déjà des détériorations de leurs conditions de vie ne milite pas pour des tactiques de démantèlement ou d’opposition frontales au système, telles que revendiquées par les plus radicaux.


    Avec un point de vue tranché et revigorant, Steven Best, maître de conférences en philosophie à l’université du Texas, pointe les risques de cette situation: «Il nous faut embrasser les politiques militantes les plus dénuées de compromis. Pour arrêter ces machines de guerre totale, tous les moyens à notre disposition devront être employés ‒de l’éducation à l’agitation; du sabotage à la libération; et de la légitime défense par extension à la guérilla. Autrement, si l’intensité de notre défense de la vie n’égale pas la férocité de l’assaut qui lui est porté, nous permettrons la croissance exponentielle d’une violence encore plus considérable jusqu’à ce que la Terre, jadis grouillante de vie, devienne un cimetière de masse, une Terre dévastée, un paysage de ruines fumantes. Et, lorsqu’il sera trop tard, les malheureux survivants saisiront ce que les radicaux avaient tenté de leur communiquer; ce à quoi la logique de croissance et le capitalisme auront finalement œuvré; l’échec colossal de la vision et de la volonté humaines; et la complicité du pacifisme à la plus grande des violences43.»

  


  
    Chapitre 5 Croyons enfi n ce que nous savons


    


    


    CROYONS


    ENFIN


    CE QUE NOUS SAVONS


    


    


    Nous refusons obstinément de regarder la réalité en face mais le temps est venu de «croire enfin ce que nous savons44». Si le futur est imprédictible, le présent est incontestable: la capacité de charge de la planète est largement dépassée et la plupart des limites allègrement franchies. Le scénario tendanciel est clair et rejoint l’hypothèse la plus noire: l’effondrement global de notre société industrielle à court terme est devenu plus que plausible. Inévitable.


    On aura beau s’agiter en tous sens en clamant «il n’est pas trop tard», il est désormais certain qu’il n’existe aucune porte de sortie aisée pour s’extraire de la situation dans laquelle nous nous sommes empêtrés. Plus le temps passe, plus les marges de manœuvre sont minces et plus le maintien de l’espoir s’apparente à une échappatoire pratique à notre inaction, une diversion cognitive, «un nouvel obscurantisme [...] qui nous montre un agencement optimiste mais fantasmé de la réalité, derrière lequel se déroule l’histoire concrète de notre fin45», selon Vincent Mignerot.


    Pour Bruno Latour, la dénégation, le dos rond, les fausses solutions et le fantasme démiurgique n’empêcheront effectivement en rien l’inéluctable d’advenir46. Selon lui, le monde est tout simplement peuplé de fous. Les plus dangereux sont ceux qui refusent de voir la réalité, qui disent qu’il faut «raison garder» et «vivre comme avant, sans trop se faire de souci». Dans une autre catégorie de fous, les tenants de l’Intelligence Artificielle, les apprentis sorciers de la géo-ingénierie convaincus de pouvoir contrôler la machine Terre. Mais il y a encore des «plus fous» d’après ce philosophe, «ceux qui ont l’air de croire qu’ils peuvent quand même faire quelque chose, qu’il n’est pas trop tard, que les règles de l’action collective, là aussi, vont sûrement fonctionner; que l’on doit pouvoir agir rationnellement, en toute connaissance de cause, même devant des menaces aussi graves, en respectant le cadre des institutions existantes».


    Quand bien même ils sont prononcés par une personnalité aussi éminente que Latour, ces propos sont naturellement inaudibles pour une majorité, vaccinée à haute dose à la pensée positive et au génie humain salvateur. Envisager une sortie du tunnel optimiste demeure obstinément la réponse adaptative de survie à un environnement de plus en plus anxiogène. Accepter l’inacceptable avec le sourire et continuer à se mentir.


    


    Nul doute pourtant que le néolibéralisme, le capitalisme, la surconsommation, le productivisme, le fondamentalisme marchand, la civilisation industrielle, quel que soit le qualificatif qu’on veut donner au système dominant, ira au bout de sa logique. Il y parvient jusqu’à présent sans encombre. Faut-il se remémorer comment les premières grandes campagnes climatosceptiques ‒ menées par l’American Petroleum Institute et l’organisation de lobbying Global Climate Coalition, financée par les entreprises ‒ se sont opposées à toute mesure de restriction dès 1990, alors que les faits déjà dramatiques du réchauffement étaient établis et le consensus scientifique acquis47? Dépensant des millions de dollars, ils vont réussir à retourner des politiciens et des scientifiques proches des industriels, jusqu’à paralyser la ratification du protocole de Kyoto par les États-Unis. Pour rappel, en 1997, le Sénat américain a refusé de ratifier le traité à 95 voix contre 0. Aucun sénateur démocrate n’a voté en faveur du protocole. Aujourd’hui, en 2019, la logique de ce système reste la même. Elle récompense par l’équivalent d’un prix Nobel des économistes qui estiment que le réchauffement climatique est un problème bénin pour l’économie. Ces mêmes chercheurs encouragent sans réserve une croissance verte compatible avec un réchauffement optimal de +3,5°C48. Le cynisme est à son comble. L’histoire se répète: ignorant consciemment les faits, alertes, accords, mises en garde successives, les banques françaises financent toujours massivement les énergies fossiles et réduisent leur soutien aux renouvelables49.


    Nos indignations virtuelles, nos marches festives et inoffensives, nos contestations symboliques et même nos alternatives locales isolées sont bien peu de chose face à la montée inexorable du carbofascisme global incarné par Trump, Duterte, Bolsonaro, Poutine et tant d’autres à venir. Ces dirigeants libertariens prétendant que la crise climatique n’est qu’un canular de gauchistes. Véritables psychopathes récidivistes, proches des intérêts du charbon, du pétrole, des mines, de l’agro-industrie, ils s’emploient consciencieusement à affaiblir l’État (quand ils ne le mettent pas au service des intérêts privés) pour mieux ouvrir la voie aux multinationales. Les défenseurs de l’environnement tombent sous les balles, souvent de l’armée et de la police. Et les marchés applaudissent50.


    Il convient d’ailleurs ici de tordre le cou à une croyance tenace, selon laquelle les défenseurs les plus farouches de la cause environnementale prépareraient l’avènement d’une dictature verte, sacrifiant les libertés individuelles et l’économie sur l’autel de l’écologie. C’est l’inverse qui est en train de se dessiner. Sous la pression de la nécessité, le «Pouvoir» sera probablement de plus en plus contraint d’agir pour gérer des ressources qui se raréfient, tenter d’enrayer les pollutions les plus critiques ou forcer l’adaptation à un monde dont la température moyenne pourrait augmenter au-delà des limites raisonnables. Déjà, en 1980, Bernard Charbonneau, penseur de l’écologie, avait anticipé ce risque: «On ne peut reculer indéfiniment pour mieux sauter. Un beau jour, le pouvoir sera bien contraint d’adopter une façon de faire plus radicale [...] l’écofascisme a l’avenir pour lui51.» Hans Jonas, père du «principe de précaution», en était arrivé à une conclusion analogue: «L’avenir n’est représenté par aucun groupement, il n’est pas une force [...]. Ce qui n’existe pas n’a pas de lobby et ceux qui ne sont pas encore nés sont sans pouvoir [...], c’est ici qu’on prend conscience des avantages de l’autocratie, laquelle peut prendre des décisions au sommet [...] sans consentement préalable de la base52.»


    Une tyrannie pourrait donc prendre les mesures qu’exige un avenir menaçant... non sans danger. Car qui peut raisonnablement croire en une dictature éclairée et bienveillante exercée au nom de l’intérêt général? Pour Bernard Charbonneau, cette hypothèse relève de l’utopie: «Une prospective sans illusion peut mener à penser que le virage écologique ne sera pas le fait d’une opposition dépourvue de moyens, mais de la bourgeoisie dirigeante, le jour où elle ne pourra plus faire autrement. Ce seront les divers responsables de la ruine de la terre qui organiseront le sauvetage du peu qui en restera, et qui après l’abondance géreront la pénurie et la survie. Car ceux-là n’ont aucun préjugé, ils ne croient pas plus au développement qu’à l’écologie: ils ne croient qu’au pouvoir.» Faute de volonté populaire, les politiques d’environnement pourraient ainsi basculer aux mains de super-technocrates, dirigeants de firmes multinationales et d’organisations supranationales. La dérive probable: une forme prévisible de contrôle global totalitaire, autoritaire, voire raciste.


    Signal faible? Déjà les plus riches s’interrogent sur le meilleur point de chute pour échapper à l’effondrement et, plutôt que sur une vision partageuse des ressources, misent sur un technosolutionnisme délirant pour survivre à leur raréfaction. L’essayiste états-unien Douglas Rushkoff rapporte l’un de ses entretiens avec des milliardaires sur ce sujet: «Éviter la catastrophe ne les intéressait finalement pas, persuadés qu’ils sont que nous sommes déjà trop engagés dans cette direction. Malgré le pouvoir que leur confèrent leurs immenses fortunes, ils ne veulent pas croire en leur propre capacité d’infléchir le cours des événements. Ils achètent les scénarios les plus sombres et misent sur leur argent et la technologie pour s’en prémunir ‒surtout s’ils peuvent disposer d’un siège dans la prochaine fusée pour Mars53.»


    


    Mais il n’y aura d’échappatoire pour personne sur une planète devenue globalement invivable. Il faut tordre le cou au mythe de la renaissance rapide post-effondrement qui alimente l’imaginaire survivaliste. Nombreux sont en effet ceux qui se persuadent qu’un petit lopin de terre à la campagne (cultivé en permaculture, bien entendu) les protégera du chaos urbain et suffira à leur autosuffisance le moment venu. Avec des petits panneaux solaires sur le toit de la tiny house, des toilettes sèches et hop! le tour est joué. La réalité sera selon toute vraisemblance plus complexe et périlleuse.


    La probabilité est infime pour que l’effondrement soit brutal et monolithique, faisant prestement table rase des conditions antérieures et générant un contexte stable propice à la reconstruction. Le déclin sera plutôt multiple et diffus, protéiforme, étalé dans le temps, chaotique, souvent imperceptible sur une période donnée. Le plus plausible est que les perturbations se prolongent durablement, que «les besoins de base (eau, alimentation, logement, habillement, énergie...) ne soient plus couverts pour une majorité de la population par des services encadrés par la loi54», que le niveau de stress latent augmente, que les violences se multiplient pour la défense de son pré carré, sa sécurité, l’accès aux ressources...


    


    Pouvons-nous encore échapper à Homo destructor?


    N’en déplaise à Boyan Slat, «l’adolescent qui nettoie les océans», et à tous ses admirateurs technophiles crédules et ébahis, aucune machine ne nous débarrassera jamais des microplastiques qui ont désormais intégré la chaîne trophique et se retrouvent jusque dans nos selles. Des zones entières de par le globe sont souillées à tout jamais, contaminées aux hydrocarbures, aux produits chimiques, à la radioactivité. Villes, forêts, lacs, océans, des centaines de millions de kilomètres carrés sont dévastés et inhabitables pour les hommes et les animaux. Rongés par la pollution industrielle, l’amoncellement des déchets, les résidus médicamenteux, le ruissellement des engrais et des pesticides, des écosystèmes jadis foisonnants de vie sont devenus des cimetières silencieux.


    Là où réside encore un peu de biodiversité et de fertilité, l’humain semble s’acharner à en tirer bénéfice jusqu’à la lie. Trafic d’animaux sauvages, braconnage, élevage, agriculture intensive, déforestation épuisent la biosphère et accélèrent la sixième extinction de masse des espèces. Rien ne semble pouvoir stopper la prédation et la cupidité généralisée. Alors que nous ne représentons que 0,01% de la biomasse terrestre, nous sommes quand même parvenus à entraîner la disparition de 83% de tous les mammifères sauvages55. Il ne reste plus que 4% d’animaux en liberté sur cette planète. Le reste, c’est de la viande en devenir, entassée dans des fermes usines, des entrepôts géants, des prisons à ciel ouvert. Parmi tous les oiseaux du monde, 70% sont des volailles élevées principalement en batterie; 60% de tous les mammifères sur Terre sont du bétail, surtout des bovins et des porcs. D’ici quelques décennies, le dernier plus gros mammifère terrestre sera… une vache, sélectionnée, clonée et vouée à l’abattoir.


    Cette hécatombe planétaire a une cause originelle: le spécisme. Persuadés de notre supériorité sur toutes les autres espèces, nous avons développé un rapport utilitariste aux animaux non humains, disposant de leur vie comme bon nous semble et dans notre intérêt exclusif, mus par l’indécence de considérer que seule la vie humaine a de la valeur. Nous avons ignoré les grandes lois de l’écologie qu’Alexander von Humboldt ou Charles Darwin nous ont pourtant enseignées dès le XIXe siècle. Nous savons que la force d’un écosystème repose sur sa diversité, que toutes les espèces sont interconnectées et qu’il existe des limites à la capacité de charge d’une planète aux ressources finies. Nous savons que l’histoire de la vie sur terre est celle de la multitude d’interactions entre toutes les espèces qui la constituent. Mais nous sommes restés sourds à notre interdépendance avec la nature, en exterminant consciemment tous les autres êtres vivants, en nuisant au bon fonctionnement d’écosystèmes indispensables à notre existence.


    En sapant méthodiquement les conditions de vie sur cette planète jusqu’à menacer la sienne propre, l’espèce humaine serait-elle fondamentalement et définitivement autodestructrice? C’est ce que prétend Yuval Noah Harari, dans son best-seller mondial Sapiens: «Ne croyez pas les écolos qui prétendent que nos ancêtres vivaient en harmonie avec la nature. Bien avant la révolution industrielle, Homo sapiens dépassait tous les autres organismes pour avoir poussé le plus d’espèces animales et végétales à l’extinction. Nous avons le privilège douteux d’être l’espèce la plus meurtrière des annales de la biologie. [...] Parmi les plus grandes créatures du monde, les seuls survivants du déluge humain sont les hommes eux-mêmes et les animaux de ferme réduits à l’état de galériens dans l’Arche de Noé56.»


    Cette lecture essentialiste de l’espèce humaine a de nombreux détracteurs. Ils lui reprochent une approche dépolitisée qui, sous couvert de l’affirmation d’une nature humaine fondamentalement incompatible avec la préservation de l’environnement, relativiserait voire nierait l’empreinte écologique incomparable des différents types de cultures et d’organisation des sociétés humaines. S’il est admis qu’Homo sapiens a toujours profondément modifié ses conditions d’existence, tous les modèles de développement ne peuvent effectivement être tenus pour responsables de leurs dégâts à équivalence de causes et d’effets. Nul ne peut aujourd’hui contester que le colonialisme, le capitalisme, l’industrialisme, le patriarcat, le productivisme, le culte du progrès technique, le consumérisme constituent autant de paliers d’accélération et d’approfondissement significatifs de la destruction du monde.


    Quoi qu’il en soit, le retour fantasmé à des modèles inspirés des modes de vie plus harmonieux avec la nature, ceux des peuples premiers et de quelques tribus de chasseurs-cueilleurs demeurant sur Terre, paraît incongru tant il percute la réalité d’un monde peuplé de 7milliards d’humains et bientôt davantage encore. Aussi juste et séduisante que puisse paraître la doctrine de l’anarchoprimitivisme57, se libérer de l’emprise de la société industrielle et productiviste paraît d’autant plus irréaliste dans une société antropocentrée que cela suppose des conséquences démo- graphiques colossales pour les sociétés humaines.


    Dans ces conditions, pouvons-nous encore échapper à notre funeste destin? Nul ne le sait, mais rien n’empêche de nous y consacrer corps et âme pour éviter le pire du pire, à savoir l’anéantissement de la vie elle-même, prise dans les filets d’Homo destructor.
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    Nous avons désormais un devoir de lucidité. Accepter le tragique de la situation, aiguiser un esprit critique sur les racines du désastre, ne pas se défausser de notre responsabilité, identifier et nommer l’adversaire, livrer bataille.


    Il nous faut enfin admettre qu’il n’y a pas de «solution». Combattre un certain unanimisme naïf et stérile, shooté aux illusions de l’écologie positive, qui prétend contre toute objectivité qu’il est encore temps d’inverser la situation catastrophique dans laquelle nous nous sommes englués. Et combattre l’idée reçue selon laquelle un regard par trop aiguisé sur l’étendue des dégâts serait démobilisateur.


    À ce titre, Pablo Servigne défend une position iconoclaste et salutaire: «Ne rester que dans les bonnes nouvelles et le positif, pour moi, c’est bancal. On ne voit pas arriver les choses. Je suis plutôt dans la posture du catastrophisme éclairé du philosophe Jean-Pierre Dupuy: on va se forcer à voir les mauvaises nouvelles, on va même considérer, alors qu’elles sont incertaines, qu’elles sont certaines, pour pouvoir mieux les éviter. Cela en désarçonne certains, moi, je trouve que c’est plus puissant. […] on appelle cela les “pessimistes plus”. Il y a aussi les “pessimistes moins”, ceux qui disent que tout est foutu. Ils ont deux pieds dans les mauvaises nouvelles et d’un point de vue éthique, c’est insupportable. Et à l’inverse, il y a les “optimistes moins”, les béats: ceux qui ne veulent pas voir les mauvaises nouvelles et vont se prendre un mur parce qu’ils ne regardent pas en face58.»


    L’optimisme à tout-va peut se révéler «inadaptatif» dans certaines situations. Continuer à se raconter des histoires malgré l’évidence des faits ne contribue en rien à produire des réactions vitales. La peur est une émotion on ne peut plus utile, un moteur d’action qu’il serait dommageable de vouloir fuir mais qu’il faut au contraire mobiliser au profit de stratégies de résistance et de survie. Ainsi, admettre qu’il n’y aura pas de «solution» ne relève en rien du fatalisme, de la résignation. Encore moins du nihilisme. C’est au contraire l’antidote le plus puissant aux illusions, le carburant de la détermination, le plus sûr chemin vers une action proportionnée, la condition de l’adaptation, la seule chance d’émancipation réelle d’un système devenu mortifère.


    Il nous faut mesurer et intégrer pleinement l’ampleur de la catastrophe et la gravité de l’écocide en cours afin d’apporter des réponses à la hauteur des enjeux. Les gestes symboliques, les initiatives anecdotiques, les issues qui n’en sont pas, la confiance dans le politique ou la responsabilité sociale des multi- nationales ‒en un mot l’écologie de réassurance‒ ne sont pas à la hauteur. Ils sont autant de leurres qui prétendent combattre un système mais finissent, en dernière analyse, par le renforcer.


    Considérons enfin nos actions individuelles pour ce qu’elles sont. Les gestes qui font sens pour chacun d’entre nous ont le mérite de réduire la dissonance cognitive qui nous tiraille en nous permettant de nous aligner sur nos convictions. Ce n’est déjà pas mal. Mais le «faire sa part» ne résoudra rien, surtout s’il se mue en alibi facile du laisser-faire collectif. Notre complaisance avec le système devient pathologique et dangereuse.


    Les scientifiques ont tourné trop longtemps autour du pot, se réfugiant derrière une obsession de neutralité et une exigence du doute poussées à l’extrême. Déraisonnablement patients avec les exigences des politiques dont ils tardent encore à pointer les manquements criminels, ils se sont résignés à axer leur discours sur l’alerte et l’espérance plutôt que de miser sur la dénonciation claire des causes et l’énergie du désespoir. Nous avons perdu un temps colossal à espérer.


    «Tous les plaisirs, tous les avantages de l’humanité resteront toujours pris à quelqu’un et à quelque chose, dans l’espace et dans le temps. Il est physiquement impossible de bénéficier d’un niveau de vie élevé aujourd’hui sans atteindre gravement à celui de nos descendants, tout en détruisant massivement la nature vivante.» Cette sentence de Vincent Mignerot peut paraître définitive, voire désespérément démobilisatrice. Elle n’en reste pas moins factuelle et juste. Il n’y a aucune raison pour que les lois immuables de l’évolution, celles de la compétition pour les ressources et des stratégies adaptatives pour la vie, s’appliquent autrement aux problématiques écologiques. La rivalité entre les acteurs est constitutive de ce que nous sommes. L’entraide et la coopération ne sont que des modalités de cette rivalité au sein d’un groupe humain pour s’arroger les meilleures chances de réussite dans un contexte donné, mais toujours et invariablement avec des impacts plus ou moins forts sur l’environnement.


    Nous évoluons malheureusement dans un XXIe siècle qui démarre sous les plus mauvais auspices, livré à la mise en synergie mortifère de la cupidité sans limites des intérêts privés, des délires nationalistes de dirigeants obnubilés par leur souveraineté et leur puissance et du désarroi d’individus déboussolés et tentés par le repli sur soi. Il est illusoire de penser que dans ces conditions les États ou les individus renoncent volontairement à leurs avantages compétitifs. Leur demander des efforts pour limiter leurs émissions de CO2 ou renoncer à certaines ressources pour des motifs écologiques, c’est inévitablement les enjoindre à baisser leur niveau de consommation d’énergie et leur niveau de vie. Cela affaiblira leur capacité de défense face à la menace potentielle d’autres États ou d’autres individus. Personne ne le fera de plein gré, a fortiori en période de turbulences sévères. Logiquement, les revendications pour le pouvoir d’achat et l’emploi continueront de surclasser, et de très loin, les considérations écologiques. Le mouvement des gilets jaunes en est symptomatique. Nous payons l’incurie écologique des gouvernements successifs, tous inféodés à la religion de l’économie et soumis à ses «premiers de cordée», et dont aucun n’aura su préparer la population à l’inéluctable diminution quantitative des ressources et de l’énergie. Impossible pour ceux qui ne parviennent plus à boucler leurs fins de mois d’accepter des efforts sous couvert de transition, alors que les plus riches et les industries qui polluent massivement en sont globalement préservés. Logique et compréhensible.


    Les ajustements et concessions obtenues ne le seront cependant que très temporairement. Subsiste une immense hypocrisie dont chacun ici se satisfait pour «acheter» la paix sociale. Dans un système mondialisé, l’injustice l’est également. Notre confort de vie occidental dépend toujours de la prédation des ressources des pays du Sud (énergies fossiles, minerais, ressources halieutiques, etc.) et de l’exportation de nos pollutions en dehors de nos frontières (émissions de gaz à effet de serre délocalisées en Chine, montagnes de déchets électroniques en Afrique, déforestation en Amazonie, etc.). Il se paie donc au prix d’une dette écologique colossale. Notre train de vie suppose en effet un recours inconsidéré à l’énergie jusqu’ici peu chère et abondante. Chaque Français a à sa disposition l’équivalent de 500 «esclaves énergétiques» pour se déplacer, se nourrir, se divertir, avec les conséquences que l’on sait sur le climat59. Dans ces conditions, même le smicard est très loin d’avoir un mode de vie durable à l’échelle de la planète. Et ce sont toujours les plus pauvres de ce monde qui continueront d’en faire les frais. Vous avez dit justice sociale?


    Dans ces conditions, rien ne viendra contrecarrer la trajectoire de la machine climatique vers des seuils de réchauffement invivables. Seul un effondrement brutal du système économique et politique dominant pourrait enrayer la destruction de la biosphère. Cela reste aujourd’hui une hypothèse sur laquelle spéculent, pour des raisons souvent non concordantes, les collapsologues ‒ qui parient sur son inéluctable et rapide avènement ‒ et les militants anarchoprimitivistes ‒ qui aspirent à le provoquer par des stratégies délibérées. En attendant, le système capitaliste fera tout pour se maintenir jusqu’à l’absurde, pomper la dernière goutte de pétrole, quel qu’en soit le coût, ou traquer le dernier rhinocéros pour financer trafics et mafias utiles au maintien, parfois en sous-main, d’un certain ordre.


    De multiples effondrements sont déjà à l’œuvre, des centaines de milliards d’animaux et des centaines de millions d’humains en subissent les conséquences tragiques. Certains s’adaptent tant bien que mal, d’autres sont contraints à la migration pour retrouver des conditions de vie moins défavorables. D’autres encore succombent. Ces phénomènes toucheront irrémédiablement ceux qui parviennent aujourd’hui à s’en prémunir. Les lois naturelles ne connaissent pas de frontières et se moquent des inégalités; même les plus riches ne pourront durablement maintenir leurs niveaux de confort et de sécurité. «Il n’est pas trop tard» veulent se persuader certains. Effectivement, il y a toujours quelque chose à sauver du pire. Mais soyons lucides, il est carrément trop tard pour inverser la tendance générale. Il nous faut maintenant faire face en conscience, avec dignité, courage et détermination à l’issue qui se dessine, afin d’en minimiser les effets pour le plus grand nombre. Humains et non humains.


    Pour reprendre les mots du climatologue français Robert Vautard, la seule option est désormais de tenter d’«éviter l’ingérable et gérer l’inévitable».


    


    Allégeons-nous


    Soyons cohérents déjà et allégeons-nous, vraiment. La corrélation entre notre train de vie et notre empreinte écologique est mathématique. À une unité monétaire correspondent une empreinte énergétique et un niveau de pollution donnés. C’est simple, basique: plus nous consommons, plus nous ruinons l’avenir. Pour quiconque revendique une conscience écologique, la réduction volontaire de son pouvoir d’achat et le choix d’un mode de vie sobre ne doivent plus être questionnés. Ils s’imposent. Loin d’être l’expression d’un repli rétrograde, ce sont des actes politiques forts et engageants qui marquent le refus de collaborer avec les logiques insensées de l’illimité qui fondent le système «croissanciste».


    Consommer (beaucoup) moins et se contenter de l’essentiel sont des décisions à la portée de chacun et immédiatement efficaces à hauteur d’homme. Elles n’ont besoin d’aucun gouvernement, d’aucune innovation technique, d’aucune incitation fiscale, d’aucune norme imposée. Seulement de cohérence. Se libérer du superflu permet de cultiver sa créativité, de retrouver de l’autonomie, suppose de se tourner vers les autres pour faire face aux difficultés et encourage à coopérer pour mutualiser ce qui peut l’être. C’est une façon à la fois de reprendre le contrôle de sa vie et de créer du commun.


    


    Affranchissons-nous


    Tenons-le désormais pour acquis: le réformisme et la démocratie actuelle ne sauraient mettre fin au mode de production capitaliste, à la tyrannie de la croissance, à l’impératif compétitif et à la dévastation des écosystèmes. Nous n’avons plus rien à attendre d’un système politique et économique viscéralement lié et obsédé par la préservation d’un modèle à bout de souffle. Finalement, le pire que l’on puisse faire c’est d’enjoindre ses représentants à agir, car ils le font désormais systématiquement contre ceux qui veulent changer le monde et expérimenter des alternatives.


    Nous ne nous reconnaissons plus dans le contrat social passé tacitement avec l’État, censé garantir l’intérêt général et nous protéger des risques liés au dérèglement climatique et à l’effondrement de la biodiversité. La façon dont nos dirigeants ont pris en considération ces enjeux a définitivement sapé la crédibilité de leurs décisions, de leur respectabilité et de leur autorité.


    Confrontés désormais à un risque mortel, nous constatons au quotidien l’insuffisance des lois, le défaut d’application concrète des décisions, voire l’injustice des actes. Être un bon citoyen n’implique aucunement la docilité. Au contraire! L’inaction climatique, le manque de protection des écosystèmes, le mépris des intérêts des animaux non humains justifient désormais un devoir moral et politique de désobéissance et même de rébellion.


    Il faut saluer à cet égard l’initiative lancée en décembre 2018 par quatre ONG françaises pour attaquer l’État en justice afin de dénoncer son inaction climatique60. Non pas par conviction que le levier judiciaire sera plus efficace que d’autres moyens de pression sur l’exécutif ou le législatif désormais largement épuisés. Mais parce qu’un procès contre l’État, dont il est plus que probable que la sanction éventuelle et l’injonction à accélérer les réductions de gaz à effet de serre ne modifieraient en rien la trajectoire actuelle, révélerait au plus grand nombre la nature du pouvoir et la puissance des inerties actuelles. L’exaspération qui en résultera chez les millions de citoyens pétitionnaires pourrait alors accélérer significativement leur soif d’action plus radicale.


    


    Radicalisons-nous


    Il est en effet illusoire de croire que les changements politiques structurels indispensables à l’émergence d’un autre monde puissent advenir autrement que par un rapport de force avec le système dominant actuel. En nous réfugiant constamment derrière la supériorité morale du pacifisme, n’aurions-nous finalement pas cédé à une propagande habile nous invitant à manifester nos revendications dans des limites bien bornées, inoffensives pour le système, et à en accepter docilement les règles? Les mythes de ceux qui incarnent aujourd’hui la non-violence (comme Gandhi, Mandela ou Luther King) ont été largement falsifiés. La non-violence exclusive empêche l’avènement d’un véritable changement révolutionnaire. Pire, il conforte l’ordre établi avec la bénédiction d’une élite politique, économique et médiatique qui se satisfait de ces méthodes ne mettant pas en danger son pouvoir.


    La stratégie du cheval de Troie, qui supposait de changer le système de l’intérieur en l’intégrant patiemment, n’a pas apporté les résultats escomptés. Il faut s’y résoudre. Il y a une urgence absolue à entraver l’exploitation totale du vivant qui risque bien de réduire à néant toute possibilité de renouveau.


    Alors que les lobbies continuent à influencer les décisions publiques en dépit des mobilisations citoyennes de plus en plus massives (sur le climat, la cause animale, les pesticides, l’artificialisation des sols...), que la justice ordinaire arbitre presque systématiquement en faveur d’un droit qui favorise le statu quo (autorisation de fermes usines, privatisation des forêts, extensions de centres commerciaux géants...), il faut bien reconnaître que les principales avancées significatives et concrètes dans le champ de l’écologie ont été arrachées grâce à des stratégies d’obstruction physique et des luttes offensives. Seules des années de combat de militants déterminés comme dans la forêt de Hambach, à Notre-Dame-des-Landes, sur la ligne TVG Lyon-Turin ou encore à Sivens ont permis de faire reculer, voire stopper, des projets climaticides ou destructeurs de la biodiversité. Combien d’enquêtes publiques, de concertations participatives, de manifestations festives, de pétitions ou de sit-in y sont parvenus? De toute évidence, très peu. Ce que nous avons tenté jusqu’à présent, pacifiquement, a dramatiquement échoué. L’opposition ne peut plus qu’être frontale. Il s’agit plus que jamais de réhabiliter la radicalité dans nos combats.


    Aussi dur à accepter que soit le constat, l’histoire enseigne effectivement que les exploiteurs n’abdiquent jamais de leur propre chef, de façon volontaire, sous l’effet d’une révélation divine ou d’une soudaine persuasion. Mettre fin à l’oppression et faire avancer le progrès requiert toujours une force extérieure, une forme ou une autre de coercition, un rapport de forces, qui peuvent être physiques.


    Face à la surenchère du pire qui est une voie toujours ouverte, le chercheur et psychanalyste Pierre-Henri Castel, dont le parcours est loin d’être celui d’un black block, invite lui aussi à développer les illégalismes, à exercer une légitime défense contre le système, à ne pas respecter l’irrespectable, à montrer «les griffes et les crocs» pour nous protéger en hâte de ce contre quoi nous pouvons encore nous protéger, «sans se laisser enfermer dans une forme de conformisme timide, d’angoisse paralysante que toute violence ne ferait qu’aggraver les choses. La liberté moderne, l’autonomie, peut tomber malade d’un excès d’autocontrôle. Il faut inventer des modes d’action d’une violence hautement civilisée, là où on nous serine que la violence en général est une régression vers la sauvagerie61 ».


    La guerre civique, celle qui vise à défendre nos droits humains et non humains fondamentaux, paraît de plus en plus inéluctable. Des formes plus offensives de contestation vont irrémédiablement se multiplier dans les années à venir (obstructions, occupations, confrontations directes, sabotages, hacking, mutineries, libérations animales, destructions matérielles, etc.) avec, en miroir, la sophistication et l’approfondissement de l’arsenal des mesures répressives. Les écologistes zadistes sont d’ores et déjà «fichés S», c’est-à-dire assimilés à des terroristes présentant un risque de trouble à l’ordre public ou d’atteinte à la sûreté de l’État.


    La perspective d’actions plus violentes, quand bien même elles ne concerneraient que des biens matériels, heurte nos conditionnements culturels. Paradoxalement, nous acceptons sans ciller la répression des forces de l’ordre d’un État auquel nous avons abandonné le monopole de la violence légale. Laquelle violence se retourne aujourd’hui contre la plupart des combats écologistes d’émancipation aux puissances du profit à tout prix.


    Obtenir des résultats impliquera nécessairement que change notre imaginaire sur la légitimité du recours à la violence. Non pas pour l’encourager dans tous les cas ou y prendre une part active, mais pour accepter et soutenir collectivement les tactiques les plus radicales lorsqu’il n’y a plus le choix.


    


    Relions-nous


    S’opposer, par une conflictualité assumée, aux ravages de notre modèle de société ne constitue évidemment pas une fin en soi. Son délitement, souhaitable, nécessite d’expérimenter en parallèle et au plus vite des organisations plus résilientes pour faire face aux inéluctables chocs qui s’annoncent. La multiplication des zones à défendre (ZAD), l’expansion des écovillages comme le développement d’écosystèmes urbains coopératifs fournissent des pistes pour des modes de vie mieux synchronisés aux aspirations émancipatrices des individus et aux limites planétaires. Les fondamentaux au cœur de leurs modèles ‒ frugalité, démocratie directe, mutualisation et coopération, relocalisation de l’économie, monnaies libres, gestion raisonnée des ressources, autonomie énergétique, agriculture vivrière, diffusion des savoirs et des pratiques, enracinement dans le local, réensauvagement, etc. ‒ méritent d’être attentivement observés et soutenus.


    Ces expériences incarnent à leur façon une version contemporaine des théories du municipalisme libertaire chères à Murray Bookchin. Elles ne constitueront cependant une alternative crédible et attractive au système dominant que si elles parviennent à dépasser l’isolement, la dérive autarcique et le fantasme de l’autosuffisance, en s’interconnectant de proche en proche et à plus vaste échelle. Des initiatives comme celle de la Suite du Monde, qui revendique une approche confédérale de communes libres et autonomes, s’inscrivent parfaitement dans cette exigence62.


    Mais ne soyons pas naïfs. Développer et maintenir ces archipels ne s’accompagnera pas d’une bascule douce et apaisée vers une démocratie réelle. Dans l’éventualité souhaitable où cette propagation d’un municipalisme libertaire venait à constituer un contre-pouvoir suffisamment significatif à celui de l’État et aux intérêts privés, et progressivement à les délégitimer, nul doute que lui serait opposée la force. La constitution d’une «garde civique» armée pour assurer la défense des citoyens et des organisations démocratiques naissantes apparaît indispensable. Murray Bookchin cautionnait lui aussi cet apparent paradoxe d’une pensée profondément pacifiste: «Je déteste la violence. J’ai un grand respect pour la vie humaine mais aussi pour la vie animale, avec laquelle je dois vivre: je crois que notre destin, en tant qu’êtres humains, est de devenir conscients de la nature tout en étant conscients de soi, en équilibre et en harmonie, non seulement les uns avec les autres mais avec l’ensemble du monde naturel. Je respecte énormément [le pacifisme] et, dans une large mesure, je tends à le suivre à titre personnel: stratégies, approches et philosophie pacifistes. Mais je ne me qualifierais pas de pacifiste pour la simple raison que si quelque chose comme un Franco devait réapparaître en Espagne ou, d’ailleurs, en Amérique, pour tenter de faire disparaître les libertés civiles et les droits de l’homme, je lui résisterais avec une massue s’il le fallait63.»


    


    Biocentrons-nous


    Notre trajectoire est sans appel. L’anéantissement biologique est aujourd’hui cent fois plus rapide que le rythme naturel et la vitesse du changement climatique sans précédent historique. La sixième extinction de masse qui se déroule sous nos yeux n’est pas un effondrement aux causes mystérieuses, c’est une extermination dont nous sommes les auteurs. Et c’est irréversible. Il faudrait entre trois et cinq millions d’années pour retrouver le niveau de biodiversité d’il y a cinquante ans64. Nous tronçonnons sciemment, depuis des millénaires, l’arbre de la vie, feignant d’ignorer que nous sommes assis sur l’une de ses branches.


    Il va nous falloir accepter enfin de sortir d’une vision anthropocentrique du monde qui fait de l’humain l’espèce la plus aboutie de l’évolution, la plus à même par le biais de la science et de la technique non seulement de connaître l’univers mais aussi de le transformer. Cette croyance nous a conduits à oppresser et exploiter toutes les autres formes de vie à notre bon vouloir et à notre profit exclusif. Il est plus que temps de prendre conscience que nous sommes totalement interdépendants d’une «géo-ingénierie» planétaire complexe qui devrait nous rendre très humbles et viscéralement solidaires de la biodiversité animale et végétale. En exterminant consciemment tous les autres êtres vivants comme nous le faisons, en nuisant au bon fonctionnement d’écosystèmes indispensables à notre existence, littéralement, nous nous suicidons.


    Rien ne peut permettre de réfuter que les animaux ont une valeur intrinsèque, indépendamment des «services» qu’ils nous rendent. Comme nous, ils éprouvent de la joie, de la colère, de l’empathie, toute une palette d’émotions et de sentiments dont la science confirme qu’ils sont universels à tous les animaux, dont nous sommes. Au nom de quoi les animaux non humains n’auraient-ils pas un droit à la vie équivalent au nôtre? À l’aune de ce que nous savons aujourd’hui, rien ne justifie plus de les chasser, de les exploiter, de les tenir en captivité, de les élever, de les abattre par centaines de milliards chaque année. Les implications éthiques et les conséquences écologiques de ce droit de vie et de mort que nous nous sommes injustement octroyé sont proprement immorales et catastrophiques. Tout devrait désormais être mis en œuvre et chacun devrait s’engager résolument pour préserver coûte que coûte le vivant. Par intérêt bien compris comme par simple humanité. Dans nos pays développés où la chair des animaux est tout sauf indispensable à nos besoins alimentaires, cela commence par cesser de les soumettre et de les manger. Aucune raison ne peut légitimer la nourriture carnée, si ce n’est l’aveu d’un égoïsme indifférent aux turpitudes de ce monde et à l’avenir de ses habitants. Parce que nos vies sont liées, sans animaux nous n’aurons pas de futur. L’antispécisme (ou le biocentrisme) est désormais un paramètre incontournable de toute action prétendant mettre fin à l’autoritarisme, à l’oppression et l’exploitation de tous.


    


    Aimons-nous


    Le vertige de notre époque nous divise, nous oppose, nous fragmente, nous fracture. Amplifiées par les réseaux sociaux, l’invective, la colère, la détestation gagnent du terrain, tandis que l’apathie, le repli, le désespoir, l’indifférence constituent pour certains d’ultimes refuges au désarroi global.


    Pourtant, ce dont nous aurons certainement le plus besoin pour tenir dans les temps qui viennent c’est de fraternité, de vitalité et d’amour. Seules des communautés soudées, déterminées et coopératives pourront résister aux menaces, mutualiser leurs ressources, s’entraider, produire et partager équitablement.


    Ne pas subir la peur mais lui tenir tête suppose de se serrer les coudes. Choisir le plaisir de l’action collective contre la résignation et la morosité est un puissant antidote à la haine. En tous les cas, j’y vois la meilleure stratégie de résistance face à l’autoritarisme et au fatalisme. Nous n’aurons pas d’autre choix que de compter résolument sur ce qu’il y a de meilleur en l’homme et le nourrir inlassablement chez chacun d’entre nous.

  


  
    Chapitre 7 Nous allons avoir besoin de courage, pas d’espoir
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    PAS D’ESPOIR


    


    


    Nous venons d’atteindre un nouveau record: celui de la teneur moyenne de CO2 dans l’atmosphère, qui culmine désormais à 405,5 parties par million (ppm)65. La dernière fois que la Terre a connu pareille concentration en dioxyde de carbone, c’était il y a trois à cinqmillions d’années, quand la température était de 2 ou 3degrés plus élevée et le niveau de la mer de 10 à 20mètres plus haut. Les effets cumulatifs du dérèglement climatique et de l’effondrement de la biodiversité sur la santé, l’alimentation, l’eau, les infrastructures, l’économie et la sécurité vont rendre l’humanité plus vulnérable que jamais66. Aucune volonté politique, aucune innovation technologique, aucune conversion même brutale de nos modes de vie, aucun nouveau récit, aussi positivement mobilisateur soit-il, ne contrariera, à cette échelle et dans le temps imparti pour réagir, les lois immuables de la biophysique.


    Nous devons nous confronter à l’inéluctabilité de la catastrophe. Non pas pour nous convaincre que le pire est certain, non pas comme l’acceptation d’une fatalité sur laquelle nous n’aurions aucune prise, mais justement pour prendre pleinement au sérieux la probabilité d’un scénario noir dont nous pouvons encore minimiser le dommage maximal. Seule la prise en compte de la réalité de ce scénario peut motiver une action déterminée et proportionnée. Envisager le pire comme une option parmi d’autres conforte l’attitude psychologique qui fait que la perspective d’une catastrophe nous laisse indifférents tant qu’elle n’est pas advenue.


    Dans quelque direction que nous regardions désormais se profile la violence: qu’il s’agisse pour les États de s’arroger les dernières sources d’énergie disponibles, pour les plus riches de préserver leur niveau de vie, pour les révolutionnaires d’imposer au plus grand nombre les changements qu’ils estiment nécessaires, pour les plus vulnérables d’arracher les moyens de leur subsistance, pour les groupes de préserver la sécurité de leur communauté, pour les individus d’assurer leur survie en milieu hostile…


    À partir de maintenant nous allons avoir besoin de courage, pas d’espoir. Nous allons être mis à l’épreuve de ce que nous voulons vraiment et de ce que nous sommes réellement. Ces belles histoires de transition écologique et de «collapsologie heureuse» qu’on se raconte pour se rassurer sont surtout un remède au chagrin et à la culpabilité. Reconnaissons une bonne fois pour toutes qu’elles ne passent aucune des épreuves du crash test planétaire auquel il va nous falloir nous confronter.


    


    Alors, il serait encore temps? Pour inverser la donne, sûrement pas. Pour nous adapter à un environnement radicalement perturbé, éventuellement. Mais ce sera très vraisemblablement au prix d’une impitoyable sélection naturelle qui laissera des milliards d’humains et de non-humains sur le carreau. Et surtout à la condition absolue que nos potentiels d’adaptation ne soient pas totalement réduits par le franchissement de seuils fatals de destruction de la biosphère. Pensons à la simple possibilité de nous alimenter.


    Dans l’incontournable épreuve de dérèglement climatique, de descente énergétique, de raréfaction des ressources et de déclin de la biodiversité que nous allons traverser, nous n’aurons pas besoin de «bons sentiments» mais de puiser profondément dans les valeurs qui ont toujours permis au collectif de faire face: lucidité, honnêteté, justice, dignité, responsabilité, fraternité, vaillance, bravoure, courage... Et probablement une autre, essentielle, qui nous fait aujourd’hui massivement défaut: la compassion envers toutes les formes de vies animales et végétales sur cette planète.


    Notre meilleure assurance-vie, celle qui précisément nous permettra d’exercer au mieux nos facultés d’adaptation, reste la préservation de la diversité du vivant, seule et unique garante du bon fonctionnement des écosystèmes dont nous dépendons tous. Tout ce qui pourra être fait pour en maximiser la vitalité est à entreprendre d’urgence, depuis l’exigence radicale de sobriété individuelle jusqu’à l’obstruction et au démantèlement par tous les moyens acceptables d’un système industriel prédateur et destructeur.


    Si nous ne parvenons pas à nous sauver de nous-mêmes, nous sauverons au moins l’honneur de l’humanité, enfin à sa juste place, aux côtés et solidaire de toutes les autres espèces vivantes face au «mur d’effroi» qui s’avance.
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